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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 14 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET CRÉANT UN
PROJET ÉCONOMIQUE NOVATEUR POUR

AÎNÉS DANS UNE TRANSITION ÉPANOUIE ET
SOLIDAIRE (PENATES), VISANT À

PROMOUVOIR LE CO-LOGEMENT POUR
AÎNÉS, PERSONNES EN SITUATION DE

HANDICAP ET PERSONNES À REVENUS
MODESTES, DANS UNE MIXITÉ SOCIALE

INCLUSIVE,
DÉPOSÉE PAR M. ANTOINE, MME VANDORPE,

MM. MATAGNE, BASTIN, DESQUESNES ET
MME GOFFINET

(DOC. 366 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de la proposition de décret créant un projet économique
novateur  pour  aînés  dans  une  transition  épanouie  et
solidaire (Penates), visant à promouvoir le co-logement
pour  aînés,  personnes  en  situation  de  handicap  et
personnes à revenus modestes, dans une mixité sociale
inclusive,  déposée  par  M. Antoine,  Mme Vandorpe,
MM. Matagne,  Bastin,  Desquesnes  et  Mme Goffinet
(Doc. 366 (2020-2021) N° 1).

M. Heyvaert  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de
rapporteur.

Pour mémoire, le 22 novembre dernier, M. Antoine
avait réitéré sa demande d’auditions ou d’avis écrit, par
exemple  au  Conseil  wallon  des  aînés.  La  discussion
générale avait laissé ouverte cette suggestion en vue de

pouvoir  revenir,  le  cas  échéant,  sur  cette  demande.  Il
convient de fixer une date et de dresser une liste, si tel
est  le  choix  de  la  commission.  Nous  n’allons  pas
clôturer la discussion générale tout de suite, mais nous
le pourrions.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  André  Antoine
étant souffrant ce jour, vu que l’on sait à quel point ce
texte lui tient à cœur, il propose que ce point soit reporté
à la première commission de la rentrée.

M. le Président.  –  Si  personne  n’y  voit
d’inconvénient, à la demande de l’auteur principal,  ce
point est reporté.

Je rappelle que M. Antoine avait indiqué, lors de la
précédente réunion, que s’il n’y avait pas d’accord sur la
demande d’audition, on pourrait procéder sans auditions
et, le cas échéant, passer au vote.

À la demande d’un de ses auteurs, Mme Vandorpe,
l’examen de  la  proposition  de  décret  est reporté  à  la
prochaine réunion.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
AMPLIFIER LES ACTIONS POUR METTRE UN

TERME AU SANS-ABRISME D’ICI 2030,
DÉPOSÉE PAR MMES GREOLI, VANDORPE,

GOFFINET, SCHYNS, MM. DESQUESNES
ET DISPA

(DOC. 928 (2021-2022) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  amplifier  les
actions  pour  mettre  un  terme  au  sans-abrisme
d’ici 2030,  déposée  par  Mmes Greoli,  Vandorpe,
Goffinet, Schyns, MM. Desquesnes et Dispa (Doc. 928
(2021-2022) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Sahli.
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M. Sahli (PS).  – Je propose Mme Roberty comme
rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Roberty est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Mme Vandorpe, coauteure de la proposition
de résolution

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Mesdames  et
Messieurs  les  Députés,  le  sujet  mérite  que  l’on  s’y
attarde, que l’on prenne un peu de temps pour en parler.

Nous  le  savons,  les  crises  s’enchaînent :  la  crise
sanitaire, les inondations, la guerre en Ukraine, la crise
énergétique, le réchauffement climatique qui amène des
températures plus que glaciales. Lors de chaque crise, la
question de l’habitat et de la qualité de celui-ci ainsi que
la possibilité de se loger dans des conditions décentes et
accessibles  financièrement  constituent  des
problématiques criantes.

Nous  sommes  tous  conscients  qu’un  public  doit
retenir  particulièrement  l’attention  à  la  suite  de  ces
différentes crises : ce sont ces milliers de sans-abri et de
personnes mal logées qui vivent en Wallonie.

On connaît ce stéréotype du sans-abri avec son gros
manteau usé et sa longue barbe grisonnante. Cependant,
de plus en plus de jeunes,  parfois même diplômés, se
retrouvent à la rue, ainsi que des femmes célibataires,
des femmes avec enfants. Finalement, le point commun
de toutes les personnes sans-abri ou mal logées est cette
situation problématique par rapport au logement. Il  ne
s’agit pas seulement de remettre cette personne dans un
logement ; il faut aussi pouvoir lui donner les moyens
humains,  matériels  et  financiers  d’une  véritable
reconstruction  de  soi  dans  le  cadre  d’une  approche
holistique avec un réel projet de vie.

Idéalement,  il  faudrait  donc pouvoir prévenir cette
marginalisation  des  personnes  avant  l’errance  sans
domicile,  avec  une  politique  active  de  prévention  du
sans-abrisme et des moyens importants dans le secteur
de la santé mentale et dans l’accompagnement lors de
ces périodes difficiles de transition de vie. Le paradigme
de la prise en charge de l’urgence pour éviter les drames
des décès en rue doit progressivement être abandonné
pour laisser place à une prise en charge globale de la
personne  sur  la  durée.  On  en  a  parlé  à  plusieurs
reprises :  le  système Housing  First  est  proposé  à  des
personnes  qui  vivent  en  rue  depuis  trois  ans  à  La
Louvière et depuis deux ou trois ans à Charleroi, pour
notre Région, comme cela se fait aussi à Bruxelles.

À La Louvière, il y a un gestionnaire de dossiers, un
agent spécialement formé qui tente d’accrocher les sans-
abri en décrochage depuis moins de six mois. On pense

que cette option pourrait être généralisée à l’ensemble
des villes wallonnes de plus de 50 000 habitants ou par
bassins de vie de moins de 50 000 habitants pour arriver
à ce seuil, car on constate aussi que ce phénomène est
de plus en plus présent dans les petites villes.

Pour  nous,  l’approche plus  globale  de  la  prise  en
charge du sans-abrisme est importante puisque l’on sait
que  l’estime  de  soi  et  la  reconnaissance  par  autrui  a
vraiment sa place. Or, avoir sa place dans la société joue
un rôle essentiel dans la réaffiliation sociale. Le soutien
à des associations, à des initiatives qui permettent à la
personne sans-abri de faire état et usage de son expertise
de vie sont vraiment à soutenir : témoin du vécu, guide
dans la ville,  par exemple,  sont vraiment des pistes à
développer  pour  aider  à  cette  réaffiliation  sociale  en
parallèle à l’accès au logement.

En  Wallonie,  la  thématique  du  sans-abrisme  est
annoncée  dans  le  Plan  de  relance  du  Gouvernement
wallon,  dans  l’axe  « Bien-être  et  solidarité ».  En
mai 2021,  2,1 milliards  d’euros  étaient  annoncés  pour
cet axe. En novembre de la même année, cet axe était
budgété  à  hauteur  de  1 882 632 000 euros.  Il  est
essentiel  pour nous qu’une nouvelle vision de la lutte
contre  le  sans-abrisme  soit  adoptée  par  le
Gouvernement  si  l’on  veut  atteindre  ces  objectifs
communs.

Une  stratégie  coordonnée  et  la  création  de  cette
stratégie coordonnée de sortie  du sans-abrisme est  un
prérequis  nécessaire  dans  cette  lutte.  Des  moyens
doivent être prévus selon une approche moderne de la
lutte  contre  le  sans-abrisme.  Sur  base  de  ces
considérations, ainsi que de la législation européenne et
belge  en  la  matière,  nous  proposons  de  demander  au
Gouvernement de présenter au Parlement une stratégie
coordonnée de sortie du sans-abrisme qui se base sur un
nouveau paradigme, même si l’on sait que la ministre
lance des projets et travaille sur le dossier.

Pour nous, il serait important de pouvoir généraliser
l’engagement  d’un  gestionnaire  de  dossiers
spécialement  formé  pour  les  sans-abri  en  décrochage
depuis  moins  de  six  mois  dans  l’ensemble  des  villes
wallonnes de plus de 50 000 habitants ou, comme je le
disais,  dans  des  bassins  de  vie  qui  regrouperaient  au
moins 50 000 habitants.

Il serait également important d’augmenter le nombre
de  places  en  logement  d’insertion  et  de  transition,
comme  les  maisons  d’accueil  et  d’hébergement  pour
personnes en difficulté sociale ; d’augmenter encore les
espaces de répits pour les sans-abri, avec un accueil à
bas  seuil  dans  les  quartiers ;  et  de  prévoir  une
reconnaissance  et  un  financement  structurel  pour  les
associations  de  terrains  qui  mettent  en  place  des
politiques de relogement pour les sans-abri.
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Notre résolution comporte les points suivants :
- une vision de stratégie coordonnée ;
- de  dégager  des  moyens  pour  un  suivi  qui

garantisse la prise en compte de la personne sans
abri dans sa globalité et dans la durée ;

- d’évaluer les interactions entre l’associatif et les
initiatives  publiques  dans  le  domaine  de  l’aide
aux sans-abri ;

- d’impliquer les acteurs de la lutte contre le sans-
abrisme dans  la  réforme  des  soins  de  santé  de
première ligne en Wallonie ;

- d’intégrer les politiques de genre aux dispositions
de lutte contre le sans-abrisme.

On le vit aujourd’hui encore plus que d’habitude. La
semaine  dernière  a  été  catastrophique  pour  de
nombreuses personnes.  À Froyennes,  près  de Tournai,
un sans-abri est décédé parce qu’il n’était ni encadré ni
entouré. Des drames comme celui-là ne doivent plus se
produire.

Des actions sont menées et des choses fonctionnent
bien. Il faut donc les amplifier et surtout les coordonner.
Il faut une vision et une stratégie coordonnée de sortie
du sans-abrisme.

Voilà la proposition que nous faisons aujourd’hui.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Le droit à un logement salubre
est fondamental dans un État de droit comme le nôtre.
C’est  une  question  de  dignité,  d’humanité  et
d’efficacité.

L’hébergement  d’urgence  représente  un  budget.
Actuellement,  tous  les  soirs,  la  Région  finance  des
places  d’hébergement  et  la  gestion  de  celles-ci  est
confiée  à  des  opérateurs  qui  sont,  pour  la  plupart,
associatifs,  avec  différentes  formes  de  structures,  qui
vont  de  la  « simple »  mise  à  l’abri  au  centre
d’hébergement et de réinsertion sociale, où les sans-abri
bénéficient d’un accompagnement social important.

Dans ce travail de réinsertion sociale, il nous paraît
primordial  d’intégrer  un  volet  socioprofessionnel
efficace  puisque  l’emploi  réduit  considérablement  le
risque  de  pauvreté.  Dans  cette  perspective,  l’objectif
doit aussi être de créer un plus grand nombre d’emplois
et de meilleurs emplois.

Il faut saluer les différentes innovations qui ont déjà
pu voir le jour en la matière.  Je pense notamment au
développement du système du bail glissant, désormais
possible suite à un décret de la ministre De Bue, qui est
un  outil  d’insertion  permettant  à  des  personnes  en
difficulté  d’accéder  au  statut  de  preneur  via  une

convention tripartite  entre un bailleur,  une association
locataire  et  un  sous-locataire.  Quand  une  situation
personnelle  ne  permet  pas  un  accès  direct  à  un
logement,  il  est  alors  possible  de  se  tourner  vers  ce
système de bail glissant qui permet une transition entre
le statut de sous-locataire et celui de preneur.

Le plus  important  dans la  problématique qui nous
occupe, ce qui est indispensable pour pouvoir ajuster les
pratiques, les budgets et les dispositifs d’accueil, c’est
avoir  une  connaissance  précise  et  actualisée  de  la
population sans domicile. Or, il reste des lacunes.

Il  est  important,  d’une  part,  de  rendre  rapidement
effectif  l’Observatoire wallon du sans-abrisme,  ce qui
semble être en bonne voie, et, d’autre part, d’améliorer
la connaissance du parcours de certains publics que l’on
sait  fragiles :  les  personnes en  situation d’impayés de
loyer,  les  ménages  expulsés  de  leur  logement,  les
personnes qui sortent de prison, les jeunes en difficulté,
et cetera.

Sur  la  forme  de  la  résolution  proposée  par  Les
Engagés, il me semble que les demandes formulées au
Gouvernement  font  clairement  écho  aux  ambitions
gouvernementales  de 2019 reprises  dans  la  DPR.  Un
plan  stratégique  de  lutte  contre  la  pauvreté  et  de
réduction des inégalités a déjà été adopté par l’ensemble
du  Gouvernement  il  y  a  un  peu  plus  d’un  an  et
comprend  la  mise  en  place  d’une  stratégie  wallonne
coordonnée de sortie du sans-abrisme.

Sauf erreur de ma part, ce sont 482 millions d’euros
qui seront mobilisés jusqu’en 2024 dans le cadre de ce
plan. En d’autres mots, Les Engagés demandent ici au
gouvernement  des  actions  pour  lesquelles  il  s’est
engagé. Le sujet est d’une haute importance.

Je souhaitais à cette occasion demander à la ministre
de faire l’état des lieux de différents points depuis son
entrée en fonction, et donc de la validation de la DPR à
laquelle  je  faisais  écho.  Les  sorties  de  la  rue  vers  le
logement  sont-elles  plus  nombreuses  aujourd’hui ?  La
prévention de la mise à la rue a-t-elle pu être renforcée
depuis  votre  entrée  en  fonction ?  Globalement,  la
conduite  de  votre  politique  sociale  et  les  outils  qui
l’accompagnent  permettent-ils  la  mise  en  place  d’un
service public plus efficace,  à savoir la diminution du
sans-abrisme ?

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Les différentes crises que la
population  a  connues  ces  deux  dernières  années  ont
propulsé beaucoup de travailleurs dans la pauvreté, dans
le  mal-logement  et  dans  la  rue.  Il  est  important  de
rappeler, je me joins à cette démarche, qu’une personne
sans abri ne peut pas être simplement réduite au cliché
du  clochard.  Ce  sont  des  personnes,  avec  toute  leur
complexité et une histoire de vie qui a été parfois fort
chahutée. Il y a aussi toutes ces personnes qui sont en
logement  précaire,  qui  n’ont  pas  de  chez-soi  à
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proprement parler. Dans la lutte contre le sans-abrisme
et  le  mal-logement,  des  dispositifs  ont  déjà  fait  leurs
preuves, comme le Housing First. Le Housing First Lab
a montré pendant les phases de test qu’il fonctionne.

Il conviendrait pour le groupe PTB que ce dispositif
puisse  être  renforcé,  généralisé,  mais  aussi  que  l’on
puisse revoir les critères d’accès parce que les équipes
Housing First font régulièrement le constat du délai très
long  pour  loger  ou  reloger  leurs  usagers.  Malgré  la
dérogation de l’article 23 pour urgence sociale, le délai
est souvent au-delà de six mois. Pour quelqu’un qui est
dans  la  rue,  six  mois,  c’est  évidemment  beaucoup  et
c’est  une  grosse  difficulté  pour  les  travailleurs  de
Housing  First  de  créer  et  de  maintenir  le  lien
d’accompagnement pendant ce délai.

En  effet,  il  y  a  des  risques  importants  de  voir  la
personne sans-abri disparaître des radars par la force des
choses,  de  voir  la  personne  lâcher  son  projet  de
logement  et  d’accompagnement  et,  à  l’extrême,  de  la
voir mourir en rue comme cela s’est produit récemment.
Enfin, je ne sais pas si la personne que l’on a retrouvée
à  Tournai  était  dans  un dispositif  d’accompagnement,
mais  voilà,  une personne décédée,  c’est  une personne
décédée de trop.

Ensuite,  un deuxième aspect,  c’est  la question des
logements  disponibles.  La  question  des  logements
sociaux pour le groupe PTB est un point sur lequel le
Gouvernement  devrait  vraiment beaucoup travailler.  Il
faut prévoir des logements sociaux supplémentaires.

Ensuite,  il  faut  aussi  prévoir  des  mesures
structurelles pour aider les citoyens,  pas seulement en
matière de logement, mais en matière de précarité. Des
gens sont confrontés à des augmentations de factures, à
des augmentations dans tous les sens. Maintenant, c’est
surtout la question des prix de l’énergie. Il faut arriver à
pouvoir bloquer ces prix de l’énergie et aller chercher
l’argent chez ceux qui profitent de la situation.

Pour  nous,  la  politique  de  lutte  contre  le  sans-
abrisme ne doit pas se limiter à la prise en charge en tant
que telle de la problématique, même si c’est important.
Il  faut  aussi  axer  sur  la  prévention  au  sens large  qui
touche beaucoup de thématiques.

La proposition faite par Les Engagés est très vaste et
elle  a  le  mérite  d’être soutenue,  mais  cela serait  bien
aussi,  Madame  la  Ministre,  si  vous  pouviez  faire  le
point sur la situation en matière de logement, de suivi
des  sans-abri,  donc  des  initiatives  qui  ont  déjà  été
développées, mais aussi sur l’évolution du budget de la
lutte contre la pauvreté.

Dans  mon  souvenir,  c’est  un  budget  qui  est
maintenant chez M. le Ministre-Président et dont on ne
connaît pas encore bien les détails ni la façon dont il va
être  utilisé.  Si  vous  aviez  des  éléments  pour  nous
éclairer,  cela  serait  utile  dans  la  discussion  qui  nous
occupe aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Merci  aux  Engagés  pour
cette proposition.

Je n’ai pas spécialement de remarque par rapport à
leur proposition, sauf que c’est un peu faible et que l’on
sait qu’il y a déjà pas mal de choses qui ont été mises en
place en dehors de leur résolution.

C’est intéressant et important de faire le point. Ce
sont plutôt des questions auprès de la ministre et voir un
peu où en sont  toutes  les  annonces  qui  ont  été  faites
depuis le début de la législature et où en sont tous les
points liés à la DPR.

Le  premier  point  que  je  voulais  voir  avec
Mme la Ministre,  c’est  par  rapport  à  l’observatoire.
Dans  le  Plan  de  relance,  il  y  avait  l’annonce  de  cet
Observatoire du sans-abrisme qui, pour moi, est quand
même important en termes de données pour avoir une
vraie cartographie  de ce  qui  se passe sur  le  territoire
wallon. C’est réellement quelque chose qui manquait à
la  Région  wallonne  pour  pouvoir  agir  efficacement.
Dans ce cadre, on sait très bien que les relais sociaux
sont quand même importants. Vous avez pu financer les
deux  derniers  relais  sociaux  qui  manquaient  sur  le
territoire,  celui du Brabant wallon et du Luxembourg.
On  sait  qu’en  Brabant  wallon,  il  va  y  avoir  un
recensement des personnes mal logées, qui sont à la rue
ou qui sont en risque de se retrouver à la rue. Je pense
que c’est intéressant puisqu’en Brabant wallon on avait
toujours l’impression que ces choses n’existaient pas si
l’on va pouvoir avoir au moins des données et pouvoir
agir, que ce soit du Housing First, un abri de nuit ou peu
importe,  en  tout  cas  d’avoir  de  réelles  données  par
rapport à cela.

Je  voulais  voir  aussi  avec  vous  par  rapport  à  la
stratégie de lutte contre la pauvreté. Où en est le plan ?
Qu’en a-t-il été fait depuis les dernières annonces ?

Je voudrais revenir sur les revendications du secteur
de  la  lutte  contre  la  pauvreté.  On  sait  qu’il  faut  une
campagne  qui  va  être  très  active  jusque  2024  sur  le
statut de cohabitant. Le ministre-président a annoncé, le
17 octobre  dernier,  qu’il  faisait  une  étude  sur  les
matières  wallonnes  où  le  statut  cohabitant  avait  un
impact.  On  peut  penser  à  l’APA,  par  exemple,  ou  à
d’autres  données,  voir  comment  la  Wallonie  pouvait
travailler par rapport à cela. Je voulais voir si vous aviez
des  informations  de  cette  étude  annoncée  par  le
ministre-président.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Pour le groupe socialiste, je
n’ai pas à rappeler que la lutte contre le sans-abrisme est
bien une politique au cœur de nos préoccupations, mais
je pense qu’elle est au cœur des préoccupations de tous
les groupes politiques ici, assis autour de la table. Elle
occupe dès lors une place importante au sein de notre
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Déclaration de politique régionale, dans le Plan de sortie
de la pauvreté et également dans le Plan de relance de la
Wallonie.

Nous  soutenons,  depuis  fort  longtemps,  les
politiques de Housing First, qui sont implémentées dans
différentes  villes  wallonnes.  Si  les  subventions  pour
cette  stratégie  Housing  First  ont  été  sauvées  dans  un
premier  temps,  lors  de  la  législature  précédente,  la
ministre et son Gouvernement n’ont eu de cesse, depuis
le début de cette législature, de renforcer les moyens de
cette  politique.  Cette  dernière  représente  un  axe
particulièrement important de la politique pour sortir de
la  rue,  pour  obtenir  un meilleur  accompagnement,  en
assurant un logement et la possibilité de reprendre pied
pour les personnes qui en sont bénéficiaires.

Pour rappel,  en 2021, des moyens supplémentaires
avaient  déjà  été  débloqués  et,  en  2022,  la  ministre  a
réservé des moyens pour assurer la présence d’un relais
social en Brabant wallon et en Luxembourg. D’ailleurs,
des  acteurs  se portent  déjà  candidats  pour développer
une  politique  Housing  First  dans  ces  provinces
aujourd’hui.

Au total, la ministre rappelait, lors d’une précédente
commission,  que  ce  sont  finalement  un  peu  plus  de
2,625 millions  d’euros  qui  sont  mobilisés  pour  cette
stratégie Housing First en plus des 4 millions annuels du
Plan  de relance,  en  vue  de créer  de  nouvelles  places
d’accueil.

Puis, le Gouvernement s’est aussi engagé à présenter
une politique structurée et une stratégie de lutte contre
le sans-abrisme, notamment au travers du Plan de sortie
de la pauvreté et la création, que l’on attendait tous avec
impatience, de l’Observatoire wallon du sans-abrisme,
pour rappel, qui a été mis en place seulement en juin
dernier, il y a quelques mois.

Cet observatoire nous permettra de mieux cerner la
réalité,  de  chiffrer  les  personnes,  de  voir  où  elles  se
trouvent et finalement d’obtenir des données fiables et
structurées  qui  vont  nous  permettre  bientôt  d’encore
mieux  travailler  sur  cette  thématique.  Un  budget  de
25 millions d’euros est consacré à la mise en place de
cet observatoire. Cela lui permettra d’assurer le suivi de
ses  stratégies  et  d’analyser  le  parcours  de  vie  des
bénéficiaires,  les  politiques  de  prévention  et  donc  la
lutte contre le sans-abrisme.

Concernant  les  interactions  avec  le  secteur
associatif,  je  ne  doute  pas  un  seul  instant  que
Mme la Ministre  et  son Gouvernement  les rencontrent
régulièrement.  D’ailleurs,  ils  seront  particulièrement
impliqués  dans cet  observatoire,  comme la ministre  a
déjà pu nous l’expliquer il y a quelques séances de cela,
notamment lors de nos questions.

Nos questions nous permettent de faire avancer les
choses et de contrôler la politique mise en place chaque
jour au niveau de Mme la Ministre. Cela nous permet de

nous  consacrer  sur  les  stratégies  mises  en  place  et
d’intervenir.

Cette  proposition  de  résolution  aujourd’hui  nous
permet  une nouvelle  fois  de rebondir,  de questionner,
d’avancer sur le sujet,  de faire un tour de table et  de
faire  le  point  sur  la  politique  en  la  matière.  Mes
collègues ont déjà posé beaucoup de questions – je ne
vais pas les rappeler –, mais je les soutiens.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je remercie Les Engagés de mettre
sur la table à nouveau ces questions de lutte contre la
précarité. C’est un problème de société et l’on ne peut
pas rester indifférents, surtout en raison de l’évolution et
des  crises  successives  que l’on a rencontrées,  qui  ont
plongé des gens dans la précarité ; des gens qui n’étaient
pas  concernés.  Parfois,  c’étaient  des  travailleurs ;
parfois,  les  gens ont  dévissé  du point  de vue de  leur
santé mentale, parce que certains ont perdu leur emploi.

Les événements  que l’on a connus entre 2019,  au
moment où l’on est  entré en fonction, et  aujourd’hui,
ont aussi changé la donne dans la prise en compte de la
problématique du sans-abrisme. Il a fallu s’adapter. On
en a déjà beaucoup parlé dans le cadre de la Déclaration
de politique régionale,  on avait  mis  cette  question au
cœur des priorités, en proposant que des mesures soient
prises notamment à travers les projets Housing First.

Je  me  souviens,  j’ai  été  désignée  ministre  le
13 septembre  et,  vers  le  5 octobre,  quand  on  a
commencé  à  confectionner  le  budget,  j’avais  eu
l’occasion d’aller dans des relais sociaux et de discuter
avec  des  maisons  d’accueil.  Je  me  souviens  que,  à
l’époque,  le  coordinateur  du  relais  social,  qui
malheureusement  est  décédé aujourd’hui,  m’avait  dit :
« Au début, je ne croyais pas au projet Housing First. Je
me  disais  que  c’était  un  truc  en  plus.  Au  final,  j’ai
l’impression que  c’est  le  seul  dispositif  qui  donne de
vrais résultats ».

Pourquoi ? On va trouver la personne qui est dans la
rue,  on  lui  propose  un  accompagnement,  mais
généralement  –  cela  a  été  évoqué  par  Mme Bernard,
Mme Vandorpe,  M. Heyvaert,  Mme Roberty  –,  quand
on a des personnes qui sont dans la rue, elles ont des
échecs.  Ce  n’est  pas  uniquement  un  problème  de
logement.  D’ailleurs,  l’Europe  le  définit  elle-même.
Dans  sa  définition  de  sans-abrisme,  ce  n’est  pas  une
personne qui est uniquement dans la rue parce qu’elle
n’a pas de logement, mais c’est une personne qui est en
échecs successifs : elle a des fragilités, des assuétudes,
des  problèmes  de  santé  mentale  et  des  problèmes
d’illettrisme. C’est une série de choses qui constituent
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un sac de nœuds qu’il  faut  dénouer les uns après  les
autres.

L’année dernière, j’ai eu l’occasion de me rendre à
Namur auprès des travailleurs sociaux qui avaient pris
en  charge  l’hiver  dernier  une  personne  sans  domicile
fixe,  qui  dormait  à  la  rue  et  qui  était  morte  de  froid
pendant la nuit. Je suis allée rencontrer ces travailleurs
parce que, sur les réseaux sociaux, les citoyens avaient
déferlé des messages de haine et d’incompréhension en
disant : « Comment est-ce possible de laisser des gens à
la  rue ? »  Ils  s’étaient  sentis  responsables  en  disant :
« C’est comme si l’on ne faisait rien pour eux ».

Il faut comprendre que les gens qui sont aujourd’hui
à la rue sont aussi des gens en perte de confiance et qu’il
ne suffit pas de leur dire : « Vous pouvez venir dans une
maison d’accueil ou dans un abri de nuit pour qu’ils y
aillent ». Il faut pouvoir retisser un lien de confiance.

Il n’y a pas de possibilité pour un assistant social,
pour un éducateur de rue, d’obliger et de contraindre la
personne à le faire. Ce travail prend du temps et il faut
aussi que les citoyens en aient conscience.

De la même manière,  il  y a des gens qui refusent
d’aller dans des abris de nuit ou qui ne respectent pas
les règles, par exemple, parce qu’ils ont des assuétudes.
Vous  savez,  par  exemple,  selon  que  l’on prend de la
cocaïne  ou  de  l’héroïne,  il  y  a  des  gens  qui  doivent
s’injecter 30 à 50 fois par jour une seringue dans leur
corps.  C’est  évidemment,  dans  les  règles  qui  sont
imposées, pour avoir un minimum, même si ce sont des
bas seuils dans l’accueil,  c’est  la réalité  à laquelle  ils
sont  confrontés,  les  travailleurs  de  rue,  les  maisons
d’accueil,  les  abris  de  jour,  les  abris  de  nuit.  Il  faut
essayer de trouver un équilibre pour avoir un minimum
de cohésion et  de règles  communes.  On doit  pouvoir
prendre  ces  différentes  personnes  en  fonction  de  leur
pathologie, de leur difficulté, pour les emmener, si elles
le veulent, si elles l’acceptent, soit vers des centres qui
vont  prendre  en  charge  leur  assuétude,  soit  vers  des
centres de santé mentale, soit vers des abris de nuit, soit
de retisser progressivement le lien avec elles.

On a essayé, depuis le début de cette législature, de
travailler sur les relais sociaux, parce que ce ne sont pas
des opérateurs uniquement publics – pour répondre à la
question de Mme Sobry –, on doit aussi travailler avec
le tissu social  et  tissu associatif  existant.  Tout ne doit
pas  être public.  C’est  vrai  que l’on a un gros  secteur
associatif  qu’il  faut  faire  coexister.  C’était  un de mes
premiers  constats :  par  exemple,  sur  Liège,  il  y  avait
54 associations  qui  existent  dans  le  secteur  de  la
précarité  ou  sociosanitaire.  Il  faut  les  faire  travailler
ensemble, il faut coordonner, il faut avoir une stratégie
commune. Il faut mutualiser les besoins. Je crois que les
relais sociaux le font dans les grandes villes,  dans les
métropoles, mais cela a été évoqué plusieurs fois ici, à
la  fois  par  Mme Vandorpe,  par  MM. Legasse  et
Heyvaert, par d’autres,  l’importance d’avoir des relais

sociaux  aussi  dans  des  zones  qui  ont  des  réalités
différentes, comme dans le Brabant wallon, comme dans
le Luxembourg.  C’est  comme cela que l’on a mis en
place des budgets pour qu’il y ait des relais sociaux qui
existent, des relais intercommunaux, dans des provinces
qui n’avaient pas de relais urbain. C’est comme cela que
400 000 euros  ont  été  dégagés  pour  ces  deux  relais
intercommunaux.

On  a  travaillé,  premier  acte,  sur  les  dispositifs
Housing  First.  Pourquoi  disaient-ils  que  les  projets
Housing First étaient importants et avaient du sens ? La
personne accompagnée est relogée.

Je  vais  revenir  sur  la  question  que  Mme Bernard
évoquait  sur  la  difficulté  de  pouvoir  trouver  des
logements.  Moi,  les  contacts  que  j’ai  eus  avec  les
travailleurs des différents Housing First ou abris de jour,
de nuit ou les éducateurs de rue, les infirmiers de rue,
c’est que l’on a, dans les villes – je parle principalement
pour  Liège,  Charleroi,  en  partie  Namur,  mais  c’est
moins  le  cas  –,  beaucoup  de  petits  logements  pour
lesquels les propriétaires sont finalement demandeurs de
pouvoir travailler avec des capteurs logements au projet
Housing First, parce qu’ils savent que, derrière, il y a un
éducateur qui va être le garant aussi de la bonne tenue :

- la personne va payer son loyer ;
- la  personne,  si  elle  a  des  problèmes  de  santé

mentale,  si  elle  dévie  à  un  moment,  il  y  a  un
éducateur qui va passer ;

- au début, tous les jours, l’éducateur passe deux,
trois fois par semaine.

Cet accompagnement va progressivement permettre
à  la  personne de prendre  son autonomie,  d’éviter  des
effets retour et qu’elle retourne à la rue. Quand il y a des
échecs comme ceux-là, c’est vrai pour la santé mentale,
c’est vrai aussi pour la problématique du sans-abrisme,
quand il y a un retour dans la rue, c’est encore beaucoup
plus  difficile  que la  personne se reprenne en main et
retrouve le chemin de l’autonomie.

Cela vaut la peine d’investir sur ces deux années en
présence humaine pour permettre qu’elles soient sur les
rails  et  que  l’on  règle  avec  elles,  pas  qu’on  les  aide
uniquement, qu’on les accompagne vers une reprise en
main de leur vie et  régler les problèmes de mutuelle,
d’assurance,  de  logement,  de  loyer,  de  formation,  de
santé  en  général.  On  a  ces  dispositifs  qui  sont
intéressants.

Dans  les  villes,  ils  me  renvoyaient  plutôt  que  les
propriétaires  sont  contents  quand  ils  ont  de  petites
cellules d’avoir quelqu’un dont ils savent qu’ils seront
un  peu  leur  référent  et  ils  leur  font  confiance.  C’est
beaucoup  plus  compliqué  dans  le  Brabant  wallon  et
dans le Luxembourg, surtout dans le Brabant wallon où
la  pression  foncière  est  importante  et  les  loyers  sont
importants.
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Il y a des phénomènes de déplacement aussi que l’on
connaît bien vers les villes où, du coup, on va aller vers
Liège et  Charleroi parce que, quelque part, il  est plus
facile  de  se  fondre  dans  la  masse  parce  qu’il  y  a
beaucoup  de  petits  logements.  C’est  une  des
particularités de nos deux grandes métropoles.

On travaille main dans la main avec M. Collignon
qui  a  le  logement  dans  ses  compétences.  Dans  les
projets Housing First, on a le capteur de logement, celui
qui va aller screener, à l’échelle du territoire, quels sont
les logements qui pourraient être pris en compte, soit les
logements publics,  soit  des logements privés,  soit  des
logements  avec  l’agence  immobilière  sociale,  qui
viennent aussi se combiner aux efforts que la Wallonie a
dégagés  pour  créer  plus  de  logements  sociaux,  d’en
rénover d’autres et de pouvoir travailler avec une sorte
de convention en vue d’avoir plus de logements et une
offre qui permet que le délai d’attente soit le plus court
possible.

Je rejoins, en effet, le constat que le temps est le pire
ennemi. La désaffiliation sociale, la santé de la personne
et sa prise en charge seront d’autant plus compliquées
au fur et à mesure que le temps s’écoule. On voit aussi
que l’on a lancé des projets avec des prises en charge
très rapides. Quand les personnes arrivent quelque part
dans  la  rue,  au plus  tôt  l’on  va  s’occuper  d’elles,  au
mieux on aura des résultats.

C’est toujours une course contre la montre et aussi
un  exercice  de  persuasion  de  la  part  des  travailleurs
sociaux  afin  de  convaincre  la  personne  de  refaire
confiance. Parfois, celle-ci est découragée par le travail
administratif,  elle  a  l’impression  que  c’est
insurmontable.  J’imagine  que  vous  connaissez  cela,
pour  avoir,  sans  doute,  rencontré  beaucoup  de
travailleurs  sociaux  ou  été  en  contact  avec  des
personnes qui sont dans cette situation, et que dès lors
vous vous rendez compte de la montagne de problèmes
face à laquelle la personne se trouve et qui, parfois, la
décourage au plus haut point.

Il  faut,  quelque  part,  renouer  ou  se  familiariser  à
nouveau  avec  quelqu’un  pour  avoir  confiance,  et  ce
travail  prend  du  temps.  C’est  aussi  tout  le  talent  des
travailleurs de rue de le faire.

On  a  aussi  travaillé,  dans  le  cadre  du  Plan  de
relance, qui n’est pas uniquement un levier économique,
pour faire  en sorte  que notre Région se porte  bien et
éviter que des personnes ne se retrouvent dans la très
grande précarité.

Pour ce faire, il faut pouvoir objectiver les choses.
Beaucoup  de  pays  ou  de  régions  voisines  ont  des
observatoires. On a vu que le travail de dénombrement
réalisé par la fondation Roi Baudouin donnait de bons
résultats.  Il  était donc important que, à l’échelle de la
Wallonie,  on  puisse  avoir  l’Observatoire  du  sans-
abrisme,  où  tous  les  responsables  qui  s’occupent  du

sans-abrisme, les  travailleurs de terrain,  peuvent avoir
une  sorte  de  monitoring  de  la  situation.  Il  pourra
rassembler  aussi  toutes  les  expertises  pour  éviter  que
chacun ne fasse des petites expériences pilotes dans son
coin. Il permettra de donner une vision plus stratégique,
de  collecter  les  données,  de  définir  les  orientations  à
prendre en matière de lutte contre le sans-abrisme, mais
aussi d’en assurer la coordination à l’échelle wallonne.
Les  travaux  de  l’observatoire  ont  démarré  il  y  a
quelques semaines maintenant.

Un des points d’attention est  que l’on a beaucoup
travaillé  sur  le  curatif,  que  l’on  a  mis  beaucoup  de
pansements – pour prendre une image –,  mais ici,  on
doit éviter que les gens ne se blessent.  Il  importe dès
lors  de  travailler  sur  la  prévention.  Au  plus  tôt  l’on
interviendra,  au  mieux  l’on  prendra  en  charge  les
personnes,  et  l’on  évitera  que  les  situations  ne
s’aggravent et  que les prises en charge ne soient  plus
lourdes, plus longues, avec des taux d’échecs qui sont
parfois frustrants tant pour les travailleurs que pour les
personnes.

Concernant le deuxième axe du Plan de relance qui
concerne la prise en charge et la sortie du sans-abrisme,
on  a  profité  des  moyens  financiers  possibles  pour
renforcer et élargir le dispositif Housing First à Housing
Led,  dont  j’ai  déjà  parlé  et  qui  avait  été  déployé  ou
renforcé,  en  octobre 2019,  dans  le  cadre  du
budget 2020. À l’époque, on avait mis 300 000 euros ou
350 000 euros,  je  crois.  Ici,  on  va  implémenter  des
équipes spécialisées dans les relais sociaux qui n’en ont
pas et mettre en place de nouveaux dispositifs Housing
First dans les zones qui n’étaient pas encore couvertes,
puisque  cela  donne  de  bons  résultats  et  que  l’on
travaille,  ainsi,  sur  une  prise  en  charge  qui  est  plus
longue  avec  de  meilleurs  résultats.  Cette  mesure  va
bientôt  être  déployée  en  collaboration  avec  les
opérateurs  du  logement,  dont  les  associations  en
promotion du logement et les capteurs logement dont je
vous ai parlé juste avant.

C’est  un  budget  de 2,625 millions  d’euros.  On  a
donc  quadruplé  les  moyens  pour  les  projets  Housing
First depuis le début de cette législature.

Le  troisième  axe  concerne  le  refinancement  des
maisons d’accueil, des maisons de vie communautaire et
des abris de nuit pour optimaliser l’accompagnement et
le suivi des personnes accueillies. Le budget est estimé à
4 millions d’euros, comme Mme Roberty l’a évoqué.

Le  dernier  axe  porte  sur  les  expériences  pilotes
« Territoires  zéro  sans-abrisme »  que  l’on  va  lancer
en 2023. On va viser des zones qui sont volontaires pour
dégager  des  modèles  qui  permettront  d’organiser  la
sortie du sans-abrisme de façon plus transversale, plus
intégrée, à partir des états des lieux préalables en termes
de dénombrement, par exemple, d’analyse de l’offre et
des besoins. La mise en œuvre et le lancement sont donc
prévus en 2023. On a aussi lancé un appel à projets pour
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subventionner  des  infrastructures  dans  le  secteur  de
l’action sociale, à concurrence de 30 millions d’euros –
beaucoup ont vu les résultats de l’appel à projets –, pour
permettre  que  des  abris  de  jour  soient  reconnus  et
financés afin de créer 800 places en abris de jour. On a
aussi  proposé,  dans  l’appel  à  projets  de  30 millions
d’euros, de rénover des abris de jour, des abris de nuit,
des maisons communautaires pour que l’accueil se fasse
dans des conditions dignes et de travailler à la transition
énergétique  de  ces  bâtiments  qui  parfois  –  vous  en
connaissez  sans doute dans  vos  arrondissements  –  ne
permettaient  pas  d’accueillir  ces  personnes  dans  des
conditions  optimales.  On  a  aussi  créé  de  nouvelles
places, avec d’ailleurs un dispositif spécifique pour les
femmes victimes de violences conjugales, puisque l’on
va créer encore 150 places  d’ici 2026 en plus des 127
déjà  créées,  car  là  aussi,  on  est  dans  la  prévention.
Prendre en charge ces femmes avec enfants ou femmes
seules,  c’est  éviter  qu’elles  ne  se  retrouvent  à  un
moment dans la définition large du sans-abrisme.

On crée  donc de  nouvelles  places,  on  rénove des
infrastructures existantes si l’on met aussi en place des
espaces  numériques  qui  sont  accessibles.  Vous  savez
que la question de la fracture numérique est importante.
On aura peut-être l’occasion d’en reparler  de manière
plus approfondie dans cette commission. C’est un point
qui  me  préoccupe.  Des  articles  de  presse  récents
montrent qu’à peu près  un à deux millions de Belges
n’utilisent pas le numérique. Or, c’est de plus en plus
demandé  pour  les  accès  bancaires,  les  accès  aux
mutuelles,  et cetera.  C’est  donc un point  d’inquiétude
pour ces personnes qui sont en grande précarité. On met
sur  place  des  espaces  numériques  qui  sont  assez
accessibles  aux  publics  visés.  On  prend  vraiment  les
choses  au  sérieux,  on  essaie  de  travailler  sur  le  long
cours, d’évoluer en fonction de la réalité à laquelle on
est confronté aujourd’hui, c’est-à-dire les crises et une
situation d’augmentation des coûts de l’énergie – même
si on a élargi en Wallonie le tarif social à des personnes
qui travaillaient, mais qui sont considérées comme des
travailleurs précaires ou des personnes qui ne savent pas
faire face parce qu’elles ont des contrats énergétiques
très élevés eu égard aux rémunérations qu’elles ont.

On essaie quelque part d’éviter que le phénomène ne
s’aggrave,  de  servir  de  filet  social  à  travers  les
politiques  du  ministre  de  l’Énergie,  du  ministre  du
Logement,  de  la  ministre  qui  s’occupe  des  factures
d’eau afin d’éviter que l’on ait des augmentations pour
des  besoins  élémentaires  en  matière  énergétique,  en
matière d’eau, en matière de déchets, et éviter de cette
manière  que  d’autres  personnes  viennent  rejoindre  le
rang  des  personnes  les  plus  précarisées,  et  que  les
personnes les plus précarisées soient prises en charge de
manière plus intégrée et plus holistique. Avoir travaillé
sur  la  réforme,  par  exemple  du  FOREm,  et  avoir
consacré  plus  de  moyens  et  plus  de  temps  pour  des
personnes  qui  sont  les  plus  fragiles,  permettra  aussi
d’éviter qu’elles ne se retrouvent à la rue. Si l’on voit
que des personnes sont invitées à se présenter pour voir

comment  elles  recherchent  un  emploi,  mais  que  l’on
voit  que leurs  accès  aux droits  fondamentaux ne sont
pas couverts parce qu’elles ont des problèmes de santé
mentale…  C’est  ce  que  me  renvoient  souvent  les
travailleurs du FOREm qui disent : « On a des gens face
à nous qu’objectivement  aucun employeur ne prendra
en charge, parce qu’ils ne vont vraiment pas bien ».

Il faut donc ne pas les laisser dans la nature, faire
des conventions comme on l’a fait, avec des opérateurs
du secteur de la santé, pour que ces gens se soignent et
soient pris en charge et reviennent après pour pouvoir
être pris en charge à travers des formations, des services
d’insertion ou un boulot. Je crois qu’il relève de notre
responsabilité aussi d’agir à tous les étages : la santé, la
formation, l’insertion socioprofessionnelle. On voit que
le problème est bien plus large qu’il n’y paraît à travers
le  problème  du  logement,  mais  effectivement  cette
réponse du logement doit aussi se faire.

J’espère que, à travers ces dispositifs, on arrivera à
améliorer la situation de ces nombreuses personnes qui
se retrouvent aujourd’hui mal logées, sans abri ou dans
des situations d’urgence. On n’a pas parlé des logements
d’urgence, mais la définition européenne dit aussi que
les personnes sans abri  sont aussi  des personnes dans
des  logements  d’urgence,  mais  qui  ne  doivent  pas  y
rester  plus  longtemps  que  nécessaire.  Cela  vise  aussi
ceux qui se trouvent dans des maisons communautaires,
pour lesquels on a essayé de créer des dispositifs et des
sas de sortie.

En effet, on voyait qu’il y avait des personnes qui
étaient  à  la  rue,  que  l’on  met  dans  des  maisons
communautaires,  qui  y  restent  neuf mois  – prolongés
parfois plusieurs mois – qui sont dans des états ne leur
permettant pas de vivre de manière autonome, mais pas
non plus si grave à tel point qu’ils nécessiteraient une
prise en charge dans des institutions psychiatriques. On
est dans l’entre-deux. C’est pour cela qu’on a déployé
des moyens pour l’habitat protégé et supervisé qui sont
des  habitats  mis  en  place  principalement  pour  des
personnes  qui  quittent  des  maisons  communautaires,
mais qui ne pourraient pas vivre sur le long terme de
manière autonome.

Ce  sont  des  réponses  multiples  à  un  problème
complexe, mais je reste bien entendu à l’écoute de tous
les députés qui auront des suggestions afin de permettre
de trouver des solutions à ce problème de société. On dit
que  l’on  mesure  le  degré  de  développement  d’une
société  à  la  manière  dont  elle  traite  les  plus  faibles.
Notre responsabilité est donc de faire en sorte que ces
personnes soient prises en charge de la manière la plus
optimale  possible,  même  s’il  n’y  a  pas  de  baguette
magique – malheureusement – et de solutions miracles.
Toutes les pistes sont les bienvenues.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.
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Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  J’ai  envie  de
rebondir sur la dernière phrase de la ministre : « toutes
les  pistes  sont  les  bienvenues ».  Je  pense  qu’il  faut
justement que l’on aille tous dans le même sens.

En effet, on l’a tous dit, la situation a évolué et s’est
empirée avec les crises successives. Des moyens ont été
mis en place.

On a vu, comme Housing first qui avait déjà été mis
en  place  à  Bruxelles  sous  la  législature  passée,  avec
Céline  Fremault  notamment.  On a  vu  que  c’était  des
systèmes  qui  fonctionnaient  et  il  faut  pouvoir  les
généraliser. Vous y mettez les moyens. Clairement, notre
proposition de résolution ne dit pas que rien n’est fait,
que  rien  n’est  prévu,  que  des  budgets  ne  sont  pas
prévus, et cetera.

Notre proposition de résolution – le titre le dit bien –
vise  à  amplifier  les  actions  pour  mettre  un  terme  au
sans-abrisme d’ici 2030, avec cette approche globale sur
le  sans-abrisme,  on  l’entend  dans  les  différentes
propositions  ou  choses  mises  en  place.  Il  faut  des
coordinations entre les ministres, mais pour nous, il faut
aussi une transversalité entre les différents niveaux de
pouvoir et une interdisciplinarité qui doit clairement être
renforcée  pour  pouvoir  être  plus  efficace  contre  la
grande précarité.

Quand  Rachel  Sobry  parle  de  tout  le  lien  avec
l’emploi, quand on parle de cette perte de confiance, des
addictions, et cetera, cela montre clairement qu’il faut
une  interdisciplinarité  aussi  et  qu’il  faut  un
renforcement de cette approche, avec l’intégration des
intervenants des différents secteurs et ne pas se limiter
finalement à se dire « ça y est, c’est le plan Hiver ou le
plan  Grand  froid  qui  est  lancé,  on  met  en  place  des
actions ». Au niveau communal, c’est malheureusement
ce qui peut se ressentir. Quand tout à coup il y a une
difficulté  à  laquelle  on  est  confrontés,  une  action  est
alors mise en place. Ce n’est pas préparé et anticipé.

Comme le disait  Mme la Ministre,  il  faut  vraiment
pouvoir  être  dans  cette  prévention  et  plus  dans  ces
pansements  auxquels  on  est  confrontés  en  raison  de
l’urgence.

J’ai  l’impression,  en  entendant  l’ensemble  des
intervenants et des parties, que, sur le fond, on est tous
d’accord  que  des  choses  sont  mises  en  place,  mais
qu’elles peuvent être amplifiées d’une manière ou d’une
autre.  Notre  proposition  de  résolution  peut  peut-être
évoluer et être modifiée. Sur un sujet comme celui-ci, il
faut dépasser les clivages de partis et avancer ensemble.
Évitons  dès  lors  peut-être  de  passer  à  un  vote
aujourd’hui  où  l’on  se  retrouvera  majorité  contre
opposition sur un tel sujet.

Je ne sais pas si des auditions sont nécessaires, parce
que nous rencontrons  tous  les  secteurs  de  notre  côté.
Néanmoins,  certains  relais  sociaux  et  certains
intervenants  peuvent  encore  nous  éclairer.  À  tout  le

moins, il s’agirait d’avoir un échange sur la résolution
pour voir si celle-ci peut évoluer afin de satisfaire tous
les  partis.  J’ai  envie  d’ouvrir  un  peu  le  débat  en
soulignant  l’importance  d’éviter  de  rentrer  dans  le
clivage politique majorité-opposition, alors que, sur le
fond,  nous  sommes  tous  d’accord  sur  le  fait  que des
choses  sont  mises  en  place,  mais  qu’elles  peuvent
encore évoluer.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Je  remercie  le  groupe  des
Engagés d’avoir déposé cette proposition de résolution.
Cela  nous  fait  avancer  sur  la  thématique  et  discuter
ensemble. Cela nous permet également de constater que,
au  travers  des  différents  plans,  le  Gouvernement
s’engage et poursuit ses objectifs.

Cette proposition de résolution nous a fait participer
à  une  forme  de  débat,  et  c’est  fort  bien,  mais,
aujourd’hui, force est de constater que le Gouvernement
avance et que nous, en notre qualité de députés, sommes
là  pour  suivre  ces  questions,  commission  par
commission,  et  d’interroger,  tant  qu’on  le  pourra  la
ministre en questions orales ou en questions écrites.

Je vous remercie, car cela nous a permis d’avancer
tous  ensemble  sur  cette  thématique  et  d’en  savoir
toujours davantage.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour ce point et pour toutes les actions
mises en place.

On  voit  bien  que  la  DPR,  les  événements  et  les
retours de terrain ont fait un peu évoluer les choses et
ont permis la mise en place de projets tels que Housing
First,  les  relais  sociaux  et  l’Observatoire  du  sans-
abrisme.

Concernant la proposition des Engagés, je pense que
ce  serait  intéressant  que  l’on  procède  à  un  débat  ou
peut-être à des auditions bien plus tard. L’observatoire a
été mis en place il y a quelques mois. Je pense qu’il faut
à  tout  le  moins  lui  laisser  un  an  de  travail  pour
collationner  toutes  les  données.  Cela  pourrait  être
intéressant  d’avoir  un  débat  presque  « pré-électoral »
dans la période fin 2023 ou 2024 pour que l’on puisse se
dire : « Avec toutes ces données, avec les projets mis en
place,  quel  est  le  bilan  de  Housing  First,  des  relais
sociaux ? ». Les relais sociaux du Brabant wallon et du
Luxembourg  viennent  d’être  mis  en  place  et
commencent  aussi  à  prendre  de  l’ampleur.  Il  pourrait
être  réellement  intéressant  de  se  dire :  « Que  fait-on
ensemble pour la prochaine législature, en dehors de la
campagne  électorale,  de  la  configuration  majorité-
opposition, après 2024 ? ». C’est une proposition que je
formule.
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J’ai bien aimé les propos de Mme la Ministre quand
elle a parlé de prévention. Dans la lutte contre le sans-
abrisme, souvent, ce qui a manqué c’est le travail sur le
mal-logement.  On  sait  très  bien  que,  quand  on  a  un
accident de vie, que l’on est dans une situation difficile,
dans les premiers temps, la solidarité se met en place :
on va vivre chez des amis, on va dans le fauteuil des
parents.  C’est  souvent  par  la  suite  que  les  problèmes
peuvent  apparaître.  C’est  important  de  travailler
réellement  sur  ces  personnes  dites  mal-logées  pour
lesquelles une solidarité peut encore se mettre en place.

Vous n’avez pas répondu à la question portant sur la
déclaration  du  ministre-président,  qui  travaille  sur  le
statut de cohabitant.

Je pense que cela est  réellement un axe important
sur lequel il  faut absolument travailler pour justement
travailler sur cette solidarité qui peut se mettre en place.
Par la suite, concernant des cas que vous avez décrits –
des personnes qui sont en maison communautaire, qui
ont un soutien, mais qui ne savent pas vivre seules, des
personnes qui peuvent être entourées d’amis ou d’autres
gens –, ce sont des choses qui peuvent se faire ; et qui
ne se font pas aujourd’hui à cause du statut cohabitant
qui les empêche de vivre dans la solidarité. Je pense que
cela est un axe, le ministre-président l’a déclaré, qu’il
faut absolument travailler, même en Wallonie, même si
cela est  en grande partie  une compétence fédérale.  Je
pense que l’on a des choses à faire aussi en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  J’entends
malheureusement  que  la  discussion  est  fermée  par
rapport à la résolution en tant que telle. J’avoue que je
suis un peu surprise par les propos d’Ecolo qui disent
« reparlons-en dans un an dans un débat préélectoral ».
On le voit aujourd’hui, à cause de l’enchaînement des
crises,  en  particulier  les  inondations  pour  certaines
régions de la Wallonie, mais surtout la crise énergétique,
de plus en plus de gens tombent dans cette précarité. Ce
que l’on vient de dire,  et ce que la ministre dit aussi,
c’est : « il faut agir au plus vite ». Au plus vite on agit,
au plus vite ils en sortent, et au moins vite ils sombrent.
Il faut pouvoir agir dans les six mois, et c’est vraiment
sur  ce  travail  que  nous  voulons  annoncer  et  faire
développer des choses.

Nous  voulons  aller  dans  le  sens  de  la  ministre,
avancer encore plus loin, parce que sur les constats, je
pense que l’on est tous d’accord. C’est aujourd’hui qu’il
faut pouvoir avancer et ne pas dire : « On verra ce que
dit l’observatoire dans un an et l’on agira en fonction ».
Les  analyses  de  l’observatoire,  et  les  échanges  qui
seront faits seront importants pour la suite.

Aujourd’hui,  on est  toutefois  à  un tournant,  à  une
crise : il y a de plus en plus de gens dans la rue. Que ce
soit  à  cause de la crise énergétique, ou à  cause de la
crise migratoire ; qui amène des gens à être dans la rue,

sous  tente,  et  cetera.  Il  y  a  aujourd’hui  un  travail  à
amplifier – je ne dis pas à faire, mais bien à amplifier –,
et  j’entends  malheureusement  qu’il  y  a  un  blocage,
même si l’on remercie les discussions, l’échange et le
débat. Puisque personne n’est ouvert à retravailler sur ce
texte, on demandera alors de passer au vote aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Je  pense  qu’il  y  a  une
ouverture sur les propositions : vous n’en faites aucune.
À  un  moment  donné,  venir  avec  une  résolution  à
l’approche de l’hiver  et  dire  qu’il  faut  agir,  qu’il  faut
amplifier  les  choses,  merci,  mais  vos  leçons,  vous
pouvez vous les garder.

M. le Président.  –  Je  vois  deux  demandes
d’intervention. Je propose que ce soient les dernières sur
le sujet pour que l’on puisse, le cas échéant, passer au
vote, puisque c’est ce qui a été suggéré.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Le texte n’a pas
été  déposé  cette  semaine,  cela  fait  de  nombreuses
semaines qu’il est là. Je ne peux pas entendre les propos
qui sont tenus ici par M. Heyvaert. J’entends surtout que
vous en faites un combat politique, là où, sur ce genre
de  dossier,  il  faudrait  pouvoir  dépasser  ces  clivages
politiques et avancer ensemble.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les Engagés). – En complément de
ce que ma collègue a dit, je pense que le texte est ouvert
à discussion. Il n’y a pas eu de nihil obstat par rapport à
cela. J’en appelle à mes collègues, en renfort de ce que
Mathilde Vandorpe a plaidé avec brio sur l’ensemble de
cette  proposition.  Si  quelqu’un  veut  ajouter  quelque
chose, on peut organiser un groupe de travail sur le sujet
et avancer. Je pense que, connaissant la situation aussi
par  mes  engagements  associatifs,  je  crois  qu’il  est
fondamental  de  pouvoir  préciser  certaines  choses.
Monsieur Heyvaert, plutôt que de dire qu’il est urgent
d’attendre, je pense qu’il faut dire : il est urgent d’agir.

La  ministre  et  le  Gouvernement  ont  agi,  c’est
incontestable,  et  on  l’a  dit  dans  la  proposition  de
résolution ; mais le Parlement peut aussi renforcer cette
dynamique  et  dire :  « pour  nous  c’est  un  élément
fondamental pour l’évolution de notre société ».

M. le Président.  –  Nous  sommes  donc  sur  un
désaccord, semble-t-il, mais sur un vote néanmoins, si
j’ai  bien compris les expressions des uns, des unes et
des autres.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.
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Vote sur l’ensemble

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  voter  sur
l’ensemble  de  la  proposition  de  résolution  visant  à
amplifier  les  actions  pour  mettre  un  terme  au  sans-
abrisme  d’ici 2030,  déposée  par  Mmes Greoli,
Vandorpe, Goffinet, Schyns, MM. Desquesnes et Dispa
(Doc. 928 (2021-2022) N° 1).

Par 8 voix contre 2, la Commission de l’emploi, de
l’action et de la santé ne recommande pas l’adoption de
la proposition de résolution par l’assemblée plénière.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Je demande que
le  texte  soit  inscrit  à  l’ordre  du jour  de  la  prochaine
séance plénière en janvier.

M. le Président.  –  L’un  des  auteurs  de  la
proposition de résolution, Mme Vandorpe, souhaite que
celle-ci  soit  portée  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine
séance plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  –  À l’unanimité des  membres,  la
confiance est accordée au président et à la rapporteuse
pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

PRÉVENTION EN MATIÈRE DE DÉPISTAGE DU
CANCER DU COL DE L’UTÉRUS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Durenne  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la
prévention en matière de dépistage du cancer du col de
l’utérus ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR).  –  Madame  la  Ministre,  en
Belgique,  le  cancer  du  col  de  l’utérus  touche
650 femmes  chaque  année,  dont  40 %  n’y  survivront
pas. Pourtant, 90 % de ces cancers pourraient être évités
grâce à un frottis de dépistage pratiqué régulièrement.
C’est pourquoi chaque année, au mois de mars, afin de
sensibiliser  les  femmes  et  permettre  à  un  plus  grand

nombre d’entre elles de se faire dépister, un consortium
d’hôpitaux wallons et l’association O’YES lancent une
grande campagne de sensibilisation.

Cette campagne ô combien importante est l’occasion
de  rappeler  que  le  dépistage  permet  de  prévenir
l’apparition du cancer du col de l’utérus, de découvrir
des lésions précancéreuses et d’éviter le développement
d’un cancer qui prend parfois des années.

En mai 2021, je vous interrogeais sur le lancement
d’un  programme structuré  et  gratuit  de  prévention du
cancer du col de l’utérus annoncé en janvier 2020. Ce
projet, porté par le CHU de Liège, le CHR de Namur et
le Grand Hôpital de Charleroi, devait débuter à la fin de
l’année 2020 et était prévu pour une durée de trois ans.
Vous annonciez dans la foulée que ce programme pilote
bénéficierait d’une enveloppe de 1,5 million d’euros et
qu’il  pourrait  être renouvelé ultérieurement,  après une
évaluation.

Malheureusement, le covid et la crise sanitaire sont
passés par là, forçant certains projets comme celui-ci à
être  mis  entre  parenthèses.  Vous  m’indiquiez  donc,
toujours  en  mai 2021,  concernant  le  programme  de
dépistage du cancer du col de l’utérus en Wallonie, que
les choses suivaient leur cours et avançaient.

La crise sanitaire étant un peu derrière nous, je me
permets aujourd’hui de revenir vers vous afin de faire le
point. Qu’en est-il aujourd’hui de ce programme pilote ?
Sur  quels  éléments  du  programme  avez-vous  pu
avancer ? Le projet sera-t-il relancé, notamment pour la
nouvelle campagne de prévention en mars prochain ?

Enfin,  vous  indiquiez  que  des  efforts  de
sensibilisation  étaient  prévus  en  collaboration  avec  la
Fédération Wallonie-Bruxelles et l’ONE. Qu’en est-il ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, le projet a
permis  de  mettre  en  place  la  structure  informatique
indispensable pour collecter et échanger ces données de
manière sécurisée,  en respectant la vie privée,  afin de
pouvoir  inviter  les  femmes  au  dépistage.  Il  faut
néanmoins attendre la publication de l’avant-projet  de
décret relatif aux programmes de médecine préventive.

C’est  une  base  légale  nécessaire  pour  permettre
l’utilisation  des  données  à  caractère  personnel  dans
l’ensemble des programmes de dépistage. L’avant-projet
a été adopté en première lecture par le Gouvernement le
18 novembre dernier et poursuit actuellement sa route,
puisqu’il  est  soumis  notamment  à  la  consultation
notamment de l’Autorité de protection des données.
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C’est une obligation qui était indispensable si l’on
voulait  obtenir  l’accord  du  Comité  de  sécurité  de
l’information.  Ce  n’est  qu’après  cet  accord  que  le
consortium  sera  autorisé  à  croiser  les  données  pour
lancer les invitations de dépistage.

De plus, la méthode de dépistage du cancer du col
de  l’utérus  est  actuellement  discutée  et  il  va
probablement y avoir un changement qui va s’opérer à
partir de 2024. C’est une décision qui doit encore être
confirmée en conférence interministérielle Santé.

Dans l’intervalle, le consortium a travaillé main dans
la  main  avec  l’ASBL  O’YES  pour  préparer  une
campagne de communication commune avec Bruxelles
dont la planification devra tenir compte de l’approbation
du  décret  que  je  viens  d’évoquer  et  de  la  nouvelle
méthode de dépistage.

Enfin,  l’organisation  du  travail  à  effectuer  ces
prochains mois est en cours de réflexion entre l’Agence,
mon cabinet et le consortium.

En  dehors  d’un  programme  organisé,  les  femmes
peuvent  bénéficier  d’un  dépistage  cytologique
remboursé par l’INAMI une fois tous les trois ans. Ce
dépistage  peut  être  réalisé  chez  les  médecins
généralistes,  chez  les  gynécologues,  dans les  maisons
médicales ou dans les centres de planning familial.

Les  experts  préconisent  depuis  longtemps  de
remplacer cet examen cytologique par un test HPV tous
les cinq ans chez les femmes à partir de 30 ans. En cas
de résultat positif, l’examen doit être suivi d’un examen
cytologique.  Pour  les  femmes  âgées  de  25  à  29 ans,
l’examen cytologique reste par contre le meilleur moyen
de dépister le virus.

La  conférence  interministérielle  Santé,  qui  s’est
tenue le 6 décembre dernier, a approuvé ces nouvelles
modalités de dépistage. Les tests vont continuer à être
financés par le Fédéral qui a prévu pour cela de dégager
un budget de 40 millions d’euros.

Le  changement  de  nomenclature  INAMI  devrait
rentrer en vigueur au début 2024.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  –  Comme je  l’ai  dit,  après
deux  ans  de  crise  covid,  certains  projets  ont
malheureusement  du  être  mis  en  entre  parenthèse  ou
ralentis. Cependant, je vois que le texte a été adopté en
première lecture le 18 novembre, donc on avance. Il y
aura bien sûr, comme vous le disiez, des campagnes de
communication qui sont super importantes parce qu’il y
a  déjà  des  dépistages  qui  peuvent  être  réalisés
aujourd’hui. Mais, je crois qu’il faut réinsister là-dessus,
d’où la communication extrêmement importante auprès
des femmes via différents canaux possibles.

Je reviendrai vers vous dans les mois qui viennent,
puisque vous me disiez que, début décembre, la CIM
Santé  avait  approuvé  les  nouvelles  modalités  de
dépistage et qu’un budget sera débloqué.

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

ACTIONS MISES EN PLACE PAR LE
GOUVERNEMENT WALLON EN

CONCERTATION AVEC LE GOUVERNEMENT
DE LA FÉDÉRATION WALLONIE-BRUXELLES

DANS LE CADRE DE LA LUTTE CONTRE
L’OBÉSITÉ »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Durenne  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « les actions
mises  en  place  par  le  Gouvernement  wallon  en
concertation  avec  le  Gouvernement  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre
l’obésité ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR).  –  Madame  la  Ministre,
l’obésité est ce que l’on appelle une maladie chronique
multifactorielle  qui  réduit  l’espérance  de  vie,  due  à
l’interaction entre des facteurs prédisposants propres à
la  personne,  dont  génétiques,  et  des  conditions
environnementales particulières comme notamment une
mauvaise alimentation ou une insuffisance d’activité.

Celle-ci  est  notamment influencée par les récentes
évolutions des modes de vie et résulte d’un déséquilibre
entre les apports et les dépenses énergétiques. On le sait,
ce déséquilibre aboutit à une accumulation des réserves
stockées  dans  le  tissu  graisseux,  qui  entraînent  elles-
mêmes de nombreuses complications. Les changements
alimentaires  et  une  sédentarité  accrue  jouent  un  rôle
incontestable dans l’émergence récente de l’obésité.

En  Wallonie,  la  programmation  adoptée  le
1er septembre  par  le  Gouvernement  wallon  met  en
œuvre le Plan wallon de prévention et de promotion de
la santé, WAPPS, et fixe les priorités de santé dans ce
domaine.  Dans  ses  axes  prioritaires,  cet  outil  reprend
notamment la promotion des modes de vie sains en se
concentrant  notamment  sur  l’alimentation,  l’activité
physique et la lutte contre la sédentarité.

Je vous interrogeais il y a quelques semaines sur la
lutte contre l’obésité infantile et vous m’indiquiez qu’il
était notamment prévu que le comité de pilotage du plan
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WAPPS  invite  un  représentant  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles  afin  que  les  actions  de  la  Région
wallonne et  de la  Fédération soient  concertées,  et  ce,
dans le but d’avoir un réel impact sur les modes de vie
et la santé de l’enfant en sachant que l’ONE est entre les
mains de la ministre Linard au niveau de la Fédération.

Dès  lors,  l’invitation  a-t-elle  été  lancée ?  Dans
l’affirmative,  un  représentant  de  la  FWB  a-t-il  déjà
participé aux réunions du comité de pilotage ?

Un plan d’action a-t-il pu être mis en place ? Si oui,
quel  est-il  et  comment  sera-t-il  déployé ?  Des
partenariats  sont-ils  prévus ?  Un  dispositif  de
communication visant à promouvoir l’activité physique,
tel  que  la  campagne  vidéo  mise  en  place  durant  le
confinement, sera-t-il organisé ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, la mise en
place du comité de pilotage est  liée à  l’agrément des
opérateurs en promotion de la santé dès lors que leurs
représentants doivent y être intégrés.

À l’heure actuelle, les appels à agrément, lancés par
des  appels  à  candidatures,  se  sont  clôturés  début
novembre.  Certains  dossiers  doivent  encore  être
complétés afin d’être clôturés pour fin décembre.

Ensuite,  l’AViQ  analysera  les  dossiers  de
candidature afin de me soumettre un projet de décision.
La notification de la décision aux différents candidats
est prévue dans le courant du premier trimestre 2023.

Par  la  suite,  les  opérateurs  lauréats  de  l’agrément
devront élaborer et  rendre leurs programmes d’actions
coordonnées pour analyse et avis.

Par  conséquent,  le  comité  de  pilotage  devrait  se
mettre en place au cours du deuxième trimestre 2023 et
un représentant de la Fédération Wallonie-Bruxelles sera
invité à participer à ces travaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  –  Je  remercie
Mme la Ministre. C’était l’occasion aujourd’hui de faire
un  état  des  lieux  de  cette  thématique  ô  combien
importante dans notre société,  qui s’est aggravée avec
les deux ans covid et le manque d’activité.

J’ai  bien  noté  que  l’appel  à  candidatures  était  en
cours  et  qu’il  y  aura,  suite  à  cela,  les  démarches  qui
s’ensuivent. Je reviendrai vers vous.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES SUITES

DE L’ÉVALUATION GLOBALE DU PROJET
PILOTE DE SANTÉ MENTALE DANS LES

PRISONS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Sobry  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « les suites de
l’évaluation globale  du projet  pilote de santé mentale
dans les prisons ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Madame la  Ministre,  il  y  a
quelques  semaines,  je  vous  avais  interrogée  quant  à
l’avenir du projet pilote de santé mentale mené dans les
prisons  de  Wallonie  par  l’ASBL  « Un  pass  dans
l’impasse ». En effet, ce projet, pour lequel un montant
de 2,7 millions avait été dégagé, s’est déroulé pendant
trois ans ; l’heure est désormais à l’évaluation.

Vous  me  disiez  que  l’AViQ  avait  d’ores  et  déjà
rédigé  un  avis  global  sur  le  projet  et  que  certaines
difficultés avaient été décelées telles que les difficultés
d’accès au monde carcéral et le manque de coordination
avec  celui-ci.  Cependant,  une  évaluation  plus  globale
avait été confiée à l’opérateur scientifique ESPRIST de
l’Université  de  Liège  dont  les  conclusions  seront
déterminantes  quant  à  un  éventuel  prolongement  du
projet.

Je me permets de vous revenir dans la mesure où
vous attendiez ces conclusions pour la fin du mois de
novembre. J’imagine que, depuis lors, vous avez pu en
prendre  connaissance  et  décider  d’éventuelles  suites,
bien que vous m’aviez déjà assuré que le projet ne serait
pas reconduit dans cette forme et dans sa globalité.

Avez-vous pu prendre connaissance de l’évaluation
globale du projet-pilote ? Qu’en est-il ?

Une  nouvelle  convention  pluriannuelle  sera-t-elle
conclue avec l’ASBL « Un pass dans l’impasse » ?

Dans la  négative,  comment allez-vous renforcer  la
prise en charge de la santé mentale dans les prisons ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame la  Députée,  on a reçu
l’évaluation  fournie  par  ESPRIST  de  l’Université  de
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Liège ; celle-ci a été analysée avec une grande attention.
Il est intéressant de constater que les conclusions sont
très  similaires  à  celles  remises  préalablement  par
l’AViQ. L’étude va cependant davantage dans le détail –
c’est salutaire, c’est aussi pour cela qu’on leur a confié
cette tâche – et apporte un éclairage intéressant sur le
choix  des  activités,  sur  les  limitations  importantes
imposées par  la Direction générale des  établissements
pénitentiaires  et  sur  la  difficulté,  pour  certains
établissements,  de  sortir  de  la  crise  sanitaire.  Cette
évaluation confirme également une ambition trop large
de  l’appel  à  projets  initial  au  regard  de  la  réalité
carcérale.

Cela  ne  veut  pas  dire  que  cela  a  été  inutile.  Je
voudrais à nouveau saluer le travail que Mme Salvi et
d’autres  députés  avaient  initié  à  l’époque,  parce  que
c’est vraiment un travail de qualité que les députés ont
réalisé. Il  fallait tester les choses aussi parce que l’on
fonctionne avec  le  principe  des  essais  et  des  erreurs.
Cette  évaluation  va  nous  permettre  de  réorienter  les
choses.

Une  évaluation  scientifique  confirme  le  manque
important  de  coordination  institutionnelle  dans  la
construction  du  projet.  Comme  c’était  pressenti,
l’évaluation pointe,  sans surprise,  l’impact de la  crise
sanitaire sur la tenue du projet. L’évaluation pointe aussi
la  pertinence  d’avoir  défini  les  objectifs,  que  l’on
appelle  les  SMART  –  spécifique,  mesurable,
atteignable,  réaliste  et  temporellement  défini  –,  au
regard  des  objectifs  généraux,  stratégiques  et
transversaux  du  projet  qui  avaient  initialement  été
déterminés sous la législature précédente.

L’évaluation  aborde  l’impact  positif  des  actions
menées,  comme  la  baisse  des  prescriptions  de
benzodiazépines ou l’amélioration du bien-être mental.

Comme vous pouvez le constater, c’est un projet qui
est loin de récolter un avis purement négatif, mais il y a
beaucoup de barrières qui ont été rencontrées.

Au  vu  des  constats  posés  et  dans  l’intérêt  d’une
utilisation optimale des ressources publiques, mais aussi
pour  les  opérateurs  impliqués  dans  les  prisons,
reconduire  le  projet  dans  les  mêmes termes  n’est  pas
approprié.  Il  faut  refondre  complètement  ce  projet  en
mettant comme condition de départ la mise en place de
relations  entre  les  différentes  parties  prenantes,
notamment  sur  le  plan  institutionnel.  C’est  une
remarque qui est vraiment pointée. C’est, entre autres,
ce point qui est au cœur des travaux liés à la réforme des
soins en milieu carcéral ; réforme que mon cabinet suit
avec grande attention.

Concernant la deuxième partie de votre question, si
le  projet  n’est  pas  positif,  que  fait-on ?  On prend  en
compte les difficultés qui sont pointées : des difficultés
institutionnelles,  des  manques  de  coordination,
l’importance  de  pouvoir  travailler  à  cette  réforme

carcérale  pour  convaincre  aussi  des  opérateurs  de
pouvoir  communiquer  les  uns  avec  les  autres.  Cette
réforme  des  soins  en  milieu  carcéral  est  le  prérequis
pour pouvoir aborder la suite et pouvoir redémarrer sur
des  bases  plus  solides,  plus  construites.  Si  des
financements sont mis en place,  ils  auront alors  toute
leur efficacité.

M. le Président. – La parole est Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Merci,  Madame la  Ministre,
pour cette réponse très intéressante et instructive. Après
ces dernières années, on est tous d’accord pour dire que
la  santé  mentale  ne  peut  plus  être  un  sujet  tabou  et
qu’une politique adaptée doit y être réservée.

De votre réponse, je crois comprendre que ce n’est
pas l’action du projet en tant que telle qui est remise en
cause,  mais  peut  être  plutôt  les  contours,  puisque  je
crois  comprendre  que  c’est  surtout  la  configuration
institutionnelle  du  milieu  carcéral  qui  pose  problème
dans le cadre de ce genre de projet.

J’imagine  que  l’ASBL a  pu  prendre  connaissance
aussi de l’évaluation de l’Université de Liège ou qu’elle
pourra le faire si ce n’est pas encore le cas. Je les avais
rencontrés, et ce sont quand même des hommes et des
femmes qui se sont donnés corps et âme dans ce projet.
C’est important qu’ils puissent savoir que ce n’est pas
l’action du projet qui a été mal réalisée ou qui n’était
pas  adaptée,  mais  que  c’est  la  configuration
institutionnelle qui impose des limites, quelque part.

J’entends  la  suite  que  vous  comptez  donner,
notamment le fait que vous suiviez avec vos équipes les
discussions qui ont lieu à d’autres niveaux de pouvoir.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’ÉPIDÉMIE

DE BRONCHIOLITE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l’épidémie
de bronchiolite ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  plusieurs  services  de  pédiatrie  hospitalière
sont  saturés  en  Belgique  face  à  l’épidémie  de
bronchiolite  apparemment  sans  précédent.  C’est  aussi
d’ailleurs le cas en France. Le seuil épidémique a été
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dépassé depuis la mi-novembre. Les infections sont bien
plus importantes cette année que lors des deux hivers
précédents.

La bronchiolite touche, cette année, des enfants de
moins de deux ans dans 70 % des cas, avec également
une proportion remarquable de jeunes adultes affectés.

Le  personnel  soignant  dans  les  hôpitaux  est,  une
nouvelle fois, mis sous tension et sous pression face à
cette vague saisonnière.

Êtes-vous en contact avec votre homologue fédéral
et les autres niveaux de pouvoir à ce sujet ? Comment
entendez-vous coordonner vos actions ?

À votre échelle, comment envisagez-vous de lutter
contre  cette  épidémie ?  Quelles  actions  de  prévention
entendez-vous mettre en place, cette partie relevant de
votre compétence ?

Un  plan  de  communication  et  de  sensibilisation
envers la population, les médecins et les pédiatres est-il
prévu ?  Comment  entendez-vous  soutenir  ces
praticiens ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  une  fois
n’est  pas  coutume,  mais  je  vais  répondre  clairement.
Comme cela concerne des maladies essentiellement sur
la population âgée de moins de 18 ans et principalement
la tranche zéro à quatre ans, c’est Bénédicte Linard qui
est  compétence  à  la  Communauté  française.  Cette
question relève de ma collègue, la ministre en charge de
la Petite enfance à la Fédération Wallonie-Bruxelles.

En  effet,  la  prévention  de  cette  catégorie  de  la
population  relève,  à  ce  stade  –  les  choses  pourront
évoluer  dans  le  temps  –,  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, dont l’organisme de référence est l’Office de
la  naissance  et  de  l’enfance  qui  met  en  place  une
communication  à  propos  des  virus  respiratoires  et
bronchiolites sur son site internet.

De notre côté, en Wallonie, nous supportons le site
infosante.be. Ce dernier permet de fournir aux citoyens
des  informations  de  santé,  y  compris  concernant  les
infections aiguës des voies respiratoires chez les adultes.

De  plus,  une  présentation  de  la  situation
épidémiologique et une réflexion sur la communication
à  mener  autour  des  maladies  respiratoires  pendant  la
période hivernale ont lieu eu sein des réunions du Risk
Management Group, le RMG.

En outre, la Conférence interministérielle de la santé
permet aux ministres de la Santé de se coordonner. Des

discussions peuvent être entamées dès lors que le point
sur les maladies respiratoires est à l’ordre du jour sur la
demande  d’un  membre  de  la  Conférence
interministérielle santé.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Je pense vraiment
qu’il faut une coordination ; c’est pour cela que je viens
avec  cette  question  dans  les  différents  parlements.
Comme  on  a  pu  l’avoir  pour  le  covid,  il  faut  une
coordination  pour  cette  épidémie  bien  en  place,
impliquant  une prévention à  l’égard  des  enfants,  mais
aussi une information des médecins et des citoyens de
manière générale.

Même si, comme on l’a dit pendant la crise, il faut
diminuer le nombre de ministres de la Santé ou, à tout le
moins, clarifier les choses, aujourd’hui, ce n’est pas le
cas. Que faut-il dès lors faire ? Il faut se coordonner et
mettre  le  point  en  CIM  pour  qu’il  y  ait  une  réelle
implication de tous dans ce dossier.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE REFUS
DE L’AGENCE POUR UNE VIE DE QUALITÉ

(AVIQ) DE LIQUIDER LES BUDGETS POUR LE
DOSSIER PATIENT INFORMATISÉ (DPI) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « le refus de
l’Agence pour une vie de qualité (AViQ) de liquider les
budgets pour le dossier patient informatisé (DPI) ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, le mode de gestion des données médicales a
été profondément modifié. Aujourd’hui, les dossiers en
format papier anciennement administratifs, médicaux et
soins  cohabitent  dans  des  dossiers  informatisés,
totalement ou partiellement,  désignés sous l’acronyme
DPI, dossier patient informatisé. Ces DPI et le matériel
nécessaire  à  leur  implémentation  deviennent  de  réels
outils d’aide à la décision clinique dans une perspective
de trajet de soins intégrés.

En  2022,  un  montant  de  788 000 euros  y  a  été
consacré  dans  le  cadre  du  financement  des  frais  de
séjour  en  maisons  de  soins  psychiatriques  et
852 000 euros dans le cadre du financement des frais de
séjour en institut d’habitation protégée.
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À quelques jours de la fin de l’année, l’AViQ n’a,
malheureusement,  toujours  pas  liquidé  ces  budgets
pourtant validés pour 2022 qui sont disponibles depuis
le 1er janvier. Il me revient du secteur que, malgré des
demandes répétées, l’AViQ n’a pris aucune mesure pour
liquider les budgets prévus pour le DPI.

Comment expliquez-vous cette situation ? Pourquoi
l’AViQ refuse-t-elle aujourd’hui de liquider ces budgets
sans explication ?

Si  les  budgets  ne sont  pas  liquidés,  que comptez-
vous faire de ces enveloppes budgétaires pour lesquelles
toutes les parties prenantes ont marqué leur accord ?

Il  y  a  vraiment  une réelle  incompréhension sur  le
terrain.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  la
Commission de conventions des soins de santé mentale
a  conclu  une  convention  visant  à  octroyer  un
financement  forfaitaire,  en  fonction  du  nombre  de
places dans les maisons de soins psychiatriques et les
initiatives  d’habitations  protégées,  pour  le  dossier
patient informatisé.

À cet égard, les établissements concernés se situent
à  des  stades  différents  de  dématérialisation  de  leurs
données.  Certains,  notamment  les  initiatives
d’habitations  protégées,  utilisent  encore  des  données
papier.  D’autres,  en  particulier  les  maisons  de  soins
psychiatriques,  utilisent,  sans  aucune  base  légale,  un
modèle  fondé  sur  celui  de  l’hôpital  de  leur  pouvoir
organisateur.

Durant la crise covid, chacun de ces services a pu
recevoir  un  budget  de  5 000 euros  pour  s’équiper  de
matériel informatique sans qu’un inventaire ait encore
pu être dressé.

Aussi,  la  plupart  ne  disposent  pas  de  serveur
sécurisé ou de procédures de sécurité. Les derniers mois
ont montré à suffisance combien une telle situation est
susceptible d’être un écueil  majeur pour la protection
des  données  des  patients.  En  outre,  le  contrôle  de  la
mesure  ne  pouvait  être  réalisé  par  les  organismes
assureurs, dans le cadre paritaire. La situation revenait à
allouer un financement pour un dispositif actuellement
inexistant,  sans  fondement  juridique,  sans  aucune
définition  unanime  et  dont  les  résultats  seraient
inexploitables.

Dans  l’intervalle,  un  avant-projet  de  décret  relatif
aux soins en santé mentale a été approuvé en première
lecture par le Gouvernement wallon. Dans ce projet sont
intégrées  les  maisons  de  soins  psychiatriques  et  les

initiatives  d’habitations  protégées,  entre  autres  pour
inclure  la  description  du  dossier  patient  sur  la  base
définie par la loi qualité du 22 avril 2019.

En  parallèle,  une  note  sur  l’e-santé  et  son
opérationnalisation dans le cadre du Plan de relance de
la  Wallonie  propose  une  vision  globale  ainsi  qu’une
méthodologie. Celles-ci seront encadrées par un comité
de  pilotage  et  un  comité  d’éthique,  ce  dernier  étant
indispensable, s’agissant de données de santé mentale. Y
figure  également  l’élaboration  d’un  cadastre  des
équipements  qui  vise  à  revoir  le  décret  relatif  à  la
plateforme  numérique  d’échange  électronique  des
données de santé.

Sur  ces  bases,  le  financement  pourra  être  utilisé
en 2023 en  disposant  d’un  cadre  juridique  nécessaire,
d’une définition du dossier patient tant en termes papier
qu’en  termes  IT  sous  la  forme  d’un care  set que  la
Wallonie sera la première à  adopter et  à  imposer  aux
producteurs  de  logiciels,  d’une  planification  de  la
dématérialisation,  d’une  stratégie  de  sécurité  des
données comportant notamment la possibilité pour tout
opérateur  de  bénéficier  du  coffre-fort  du  Réseau  de
santé wallon.

Dans  ce  contexte,  le  budget  paritaire 2023  pourra
être alloué de manière cohérente et les maisons de soins
psychiatriques  ainsi  que  les  initiatives  d’habitations
protégées  pourront  bénéficier  du  support  du  Plan  de
relance de la Wallonie, mais aussi de l’appui du Réseau
de santé wallon.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Je  suis  un  peu
surprise par une partie de votre réponse.

Aujourd’hui, sur le terrain, il y a une réelle demande
que cet argent arrive, car les structures sont prêtes et y
ont travaillé. On sait que l’informatisation des services
et le déploiement de ces dossiers patient informatisés est
un gros défi pour les IHP et les MSP. Cela amène un
énorme bouleversement organisationnel aussi. Ils nous
ont  alertés,  parce  qu’ils  sont  en  attente  de  pouvoir
débloquer ces budgets pour les aider.

J’entends  que  le  décret  avance.  Toutefois,
aujourd’hui, il y avait eu un accord de tous pour avancer
sur ce point et malheureusement ce n’est pas le cas.

J’entends  que  vous  parlez  également  du  Plan  de
relance. Il faut peut-être quand même souligner que les
budgets du Plan de relance sont provisoires, alors que le
budget  paritaire  disponible  est  clairement  structurel.
J’ose espérer que ce dossier pourra avancer, car, dans le
quotidien  des  structures,  cela  devient  vraiment
problématique.
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QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

CAMPAGNE DE VACCINATION CONTRE LA
COVID »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la
campagne de vaccination contre la covid ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,  la
saison  hivernale,  on  le  sait,  est  toujours  bien  plus
compliquée pour le secteur médical, d’autant plus que
plusieurs  virus  circulent  actuellement,  pour  ne  citer
qu’eux : le covid, la grippe et la bronchiolite.

Ces dernières années,  l’arrivée du covid a en effet
encore  un  peu  plus  complexifié  la  prise  en  charge
pendant les mois d’hiver.  Cela risque d’impliquer une
pression importante sur  les  hôpitaux dans les  jours  et
dans  les  semaines  encore  à  venir.  Le  taux  de
contamination de ce dernier virus repart à la hausse dans
tout notre pays.

Dans ce contexte, la vaccination, au sens large, est
un  outil  important  pour  amoindrir  les  difficultés
engendrées par une situation épidémiologique.

En  ce  qui  concerne  d’abord  le  coronavirus,  la
Flandre a confirmé la fermeture de tous les centres de
vaccination d’ici la fin du mois. Ainsi, à partir de 2023,
la  vaccination  passera  uniquement  par  les  médecins
généralistes et les pharmacies. En Wallonie, nous avons
actuellement  encore  neuf  centres  de  vaccination  qui
doivent  fermer  leurs  portes,  entre  le  19  et  le
23 décembre prochain. Par ailleurs, un réseau de plus de
600 pharmacies permet de se faire vacciner.

Confirmez-vous, Madame la Ministre, la décision de
la Wallonie de fermer ces centres de vaccination pour la
fin  de  cette  année ?  Pouvez-vous  peut-être  nous
expliquer  ce  choix ?  Dès  lors,  la  vaccination  sera
toujours  possible  auprès  des  généralistes  et  des
pharmacies,  comme  en  Flandre.  Comment
communiquez-vous  à  ce  sujet  pour  que  chacun  et
chacune  puisse  rester  informé  des  possibilités  et  des
modalités  de  vaccination ?  En  ce  qui  concerne  la
vaccination contre la grippe, elle est ouverte depuis la
mi-octobre, et des communications vont être et y sont
diffusées.

On le sait, la meilleure période pour se faire vacciner
commence mi-octobre, et se termine en règle générale à
la mi-décembre ; nous y sommes. Considérez-vous que

les canaux actuellement utilisés sont suffisants ? Ou est-
ce que vous avez déjà peut-être des idées d’une nouvelle
campagne de vaccination pour l’année prochaine ?

M. le Président.  –  La  parole  est  Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, on ferme les
centres de vaccination à la fin de cette année ; on peut
dire que la campagne de vaccination d’automne contre
le  covid-19  aura  été  un  succès.  Les  spécialistes,  les
scientifiques nous avaient fait des projections en termes
de protection des citoyens et principalement les citoyens
de plus de 65 ans pour lesquels le Conseil supérieur de
la santé avait proposé qu’ils soient  invités de manière
systématique  à  la  vaccination.  Il  nous  avait  informés
que si  50 % des 65 ans et  plus étaient  protégés,  alors
nous  pourrions  endiguer  une  saturation  dans  les
hôpitaux. C’était un des objectifs que nous nous étions
fixés ;  57 %  des  65 ans  et  plus  sont  allés  se  faire
vacciner  contre  le  covid-19  dans  un  centre  de
vaccination, chez un médecin généraliste ou dans une
des  600 pharmacies  de  Wallonie  qui  a  ouvert  la
vaccination contre le covid-19.

Le suivi des chiffres de vaccination nous démontre
que les citoyens désireux d’être vaccinés peuvent aussi
être pris en charge aujourd’hui, après la vaccination de
masse,  par  des  médecins  généralistes  ou  par  des
pharmaciens.

Je vous confirme également que les contacts avec les
professionnels  de  la  première  ligne  de  l’AViQ  sont
réguliers,  notamment  pour l’organisation logistique de
la  distribution  des  vaccins,  qui  devrait  encore  être
simplifiée  prochainement,  ce  qui  est  une  bonne
nouvelle.  Au niveau  fédéral,  il  y  a  un  projet  d’arrêté
royal qui devrait être adopté dans les prochains jours et
qui va faciliter la livraison des vaccins aux généralistes.
C’était très attendu par les généralistes et une décision
fédérale était nécessaire.

L’organisation de la vaccination des enfants à risque
a  quant  à  elle  été  discutée  avec  l’organisation
représentant la majorité des pédiatres qui a diffusé notre
communication à destination des pédiatres qui voulaient
procéder,  participer  à  cette  vaccination.  En  ce  qui
concerne la grippe – comme vous l’avez évoqué –, une
campagne d’information a  eu lieu,  comme elle  a  lieu
d’ailleurs chaque année sur la grippe saisonnière et sur
la vaccination sur notre territoire. L’AViQ envoie en fait
aux médecins généralistes, mais aussi aux pharmaciens
vers  la  fin  septembre,  début  octobre,  une  newsletter
pour  les  informer.  Les  médecins  et  les  pharmaciens
peuvent  aussi  demander  à  l’AViQ  des  flyers,  des
affiches s’ils le souhaitent. Des informations sont enfin
mises  à  jour  sur  le  site  AViQ.be  et  sur  les  réseaux
sociaux de l’AViQ.
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C’est un dispositif qui est rodé et je pense que les
hôpitaux  peuvent  aussi  jouer  à  travers  des  messages
puisque  ce  sont  les  hôpitaux  qui  sont  largement
fréquentés  à  l’occasion  de  consultations,
d’hospitalisations ou de visites d’hospitalisation. Depuis
cette  année,  le  dispositif  est  aussi  complété  par
l’intervention  des  agents  de  prévention.  Mme Sobry
m’avait interrogée en plénière sur le rôle des agents de
prévention des organismes assureurs, voilà un exemple
concret.  Ils  vont toucher leurs  affiliés sur  la base des
informations dont ils disposent et ils peuvent cibler des
dispositifs,  des  publics  spécifiques,  à  travers  les
différents canaux sur le mode de l’outreaching, en bon
wallon.

Cette  modalité  est  particulièrement  pertinente  et
vient  renforcer la campagne, mais aussi  le travail que
font quotidiennement les médecins généralistes dans le
cadre  des  consultations  en  face  à  face  avec  leurs
patients, en termes de prévention et d’administration de
la vaccination contre la  grippe.  C’est  une vaccination
qui est  aussi  facilitée par  le fait  que tout patient  peut
acquérir  le  vaccin  auprès  de  son  pharmacien,  sans
passer par une consultation médicale préalable en vue
d’obtenir une prescription.

L’ensemble  du dispositif  pourra  être  évalué  par  le
comité de pilotage de la Promotion de la santé à mettre
en place, en 2023, dès lors que les agréments des acteurs
du secteur auront été donnés. Il pourra alors être ajusté
sur la base de l’évaluation.

J’insiste auprès de la population générale et de tous
ceux qui lisent ou écoutent nos travaux, sur le fait que
cette année,  nous avons des informations de pays qui
ont connu l’hiver avant nous selon lesquelles la grippe
est, tous les quatre, cinq ans, plus virulente que d’autres.
C’est  le  cas  cette  année.  On  en  avait  parlé  avec
Mme Durenne. En conséquence, il faut vraiment inviter
les citoyens à se faire vacciner, comme je l’ai fait il y a
quelques jours, contre la grippe.

Sachez  également  que  dans  le  cadre  du  Plan  de
relance  de  la  Wallonie,  on  a  permis  le  financement
notamment  du  registre  de  la  vaccination,  Vacciwal.
Nous avions pris, dans le cadre de la crise covid, le train
en  marche,  donc,  nous  ne  disposions  pas  d’un  outil
spécifique  wallon.  Nous  avions  pris  Vaccinnet,  le
dispositif  flamand.  Nous  nous  étions  dit  qu’après  la
crise,  nous  prendrions  les  choses  en  main.  C’est  fait
avec le Plan de relance. On va donc pouvoir,  avec ce
dispositif,  intégrer  l’ensemble  des  vaccinations  des
adultes  pour que  chaque professionnel  de  la  santé  en
relation thérapeutique avec un patient puisse lui fournir
des informations pertinentes sur son statut vaccinal, tout
comme  chaque  citoyen  pourra  accéder  à  sa  situation
vaccinale à tout moment via le portail du Réseau santé
wallon. C’était un dispositif qui manquait et qui pourra
être complété grâce aux moyens déployés à travers le
Plan de relance.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Merci pour l’ensemble de vos
réponses. Il est vrai que cela faisait longtemps que l’on
n’avait  plus  parlé  de  covid  ou  de  virus  dans  cette
commission. Vous nous avez dit que les projections de
la vaccination contre le covid avaient été dépassées et
que  par  conséquent  nos  objectifs  étaient  atteints.  Les
citoyens les plus vulnérables ont compris le message et
se sont donc fait vacciner. Pour rappel, la vaccination
est un des outils essentiels à notre protection à tous. Je
pense que les appels ont bien été suivis.

Vous parlez aussi de la grippe et de la campagne qui
a eu lieu sur  notre territoire.  À ce propos, vous nous
dites  que  c’est  un  dispositif  qui  est  rodé  depuis  de
nombreuses années,  que les hôpitaux font leur travail.
Ils font effectivement non seulement le travail en interne
avec  leurs  propres  agents  contractuels  et  nommés  au
niveau  des  patients,  mais  aussi  certains  employeurs
jouent  ce  rôle  essentiel  de  mettre  en  œuvre  des
campagnes préconisant la vaccination pour l’ensemble
du personnel afin de protéger les bénéficiaires. On ne
peut que soutenir la démarche qui consiste  à rappeler
qu’il est encore temps de se faire vacciner puisque l’on
peut encore le faire jusqu’en janvier-février, en fonction
des années.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

JOURNÉE MONDIALE DES PERSONNES
PORTEUSES DE HANDICAP »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la Journée
mondiale des personnes porteuses de handicap ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  la  Journée  internationale  des  personnes
porteuses de handicaps avait lieu le 3 décembre. À cette
occasion,  vous  avez  médiatiquement  annoncé  trois
mesures  qui  devraient  arriver  au  Gouvernement  de
Wallonie  pour  faciliter  l’autonomie  et  la  vie  de
personnes porteuses de handicaps. Vous citez :

- la création de plus de 100 logements novateurs ;
- des  outils 3D  sur  mesures  pour  améliorer  le

quotidien ;
- le  développement  d’une  télévigilance 2.0  à

domicile.
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Pouvez-vous nous en dire plus sur le développement
de ces mesures ? Où en sont-elles ? Quel est l’agenda ?

Quand et où seront déployés ces logements ? Avec
quel  budget ?  En  quoi  consistent-ils  exactement ?
Qu’entendez-vous par « novateurs » ?

Pouvez-vous  nous  en  dire  plus  sur  ces
« technologies  innovantes » ?  De  quels  types  d’outils
3D s’agit-il ? Comment pourra-t-on y avoir accès ? De
même pour le développement de la télévigilance ? Quels
sont les coûts de ces technologies ? Avez-vous procédé à
des études, des évaluations ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  j’avais
effectivement voulu mettre en lumière, à l’occasion de
la  Journée  mondiale  des  personnes  en  situation  de
handicap, plusieurs projets d’envergure.

D’une part, j’ai demandé l’AViQ de lancer un appel
à  projets  relatif  à  la  création  d’habitats  solidaires,
inclusifs et autonomes, à destination de personnes âgées
ou en situation de handicap. Ce projet s’inscrit dans le
cadre du Plan national  pour la  reprise et  la résilience
pour lequel l’Union européenne a donné son accord.

Ce  projet  vise  la  construction  de  bâtiments  sous
forme  de  petites  unités  de  vie  dont  l’objectif  est
d’accueillir  des  habitats  inclusifs,  autonomes  et
solidaires équipés des dernières technologies permettant
d’assurer  aux  personnes  en  perte  d’autonomie  –  en
raison de l’âge et/ou d’un handicap – d’y vivre et d’y
vieillir dans les meilleures conditions.

Ces  habitats  constituent  une  alternative  à
l’institutionnalisation. Ils se situent entre le logement dit
« classique »  et  l’accueil  en  services  résidentiels :
maisons de repos pour personnes âgées, établissements
d’hébergement pour personnes en situation de handicap.
Ce nouveau mode d’habitat participe au développement
d’une  société  plus  inclusive,  d’une  société  de  la
longévité,  facilitant  ainsi  la  participation  sociale  des
personnes  en  situation  de  handicap  et  des  personnes
âgées. Ce cadre de vie et cet environnement permettent
aussi plus de mixité et correspondent aux aspirations des
Wallons puisque huit  Wallons sur 10 souhaitent rester
chez eux le plus longtemps possible. Même s’il existe
des listes d’attente pour des personnes en situation de
handicap, la meilleure réponse, la plus souvent évoquée,
est de pouvoir continuer à vivre dans un milieu le plus
inclusif possible.

Plus  précisément,  le  public  visé  comprend  toute
personne âgée de plus de 65 ans bénéficiaire de l’APA
au moment de son admission ou qui se trouve dans les
conditions  d’obtention  d’un  logement  public  telles

qu’appliquées par la Société wallonne du logement ainsi
que toute personne en situation de handicap physique
dont  le  handicap  est  reconnu  par  l’AViQ  ou  le  SPF
Sécurité  sociale  et  qui  se  trouve  dans  les  conditions
d’obtention  d’un  logement  public  telles  qu’appliquées
par la Société wallonne du logement.

La  localisation  du  projet  joue  également  un  rôle
primordial. Il doit se situer dans un centre-ville, dans un
quartier ou un village bien desservi par les transports en
commun.

L’accès  des  personnes  à  un  environnement  de
services  et  d’équipements  représente  un  élément
important du projet : il faut des commerces, des services
d’accueil  de  proximité  –  bibliothèque,  musée,  centre
social  et culturel, et cetera –, des professionnels de la
santé, des transports en commun – bus, car, métro, tram,
et cetera.

Enfin,  l’habitat  inclusif  doit  s’intégrer  dans  un
maillage local. Afin d’anticiper la prise en charge de la
perte  d’autonomie  et  de  prévoir  la  cohérence  des
parcours  résidentiels,  les  projets  d’habitat  inclusif
doivent  établir  des  partenariats,  via  des  conventions,
avec les acteurs  locaux,  qu’ils  soient  ou non médico-
sociaux, et adaptés au public cible.

D’un point de vue financier, le budget pour l’appel à
projets  « Habitats  inclusifs,  autonomes  et  solidaires »
est de 40,8 millions d’euros. La subvention porte sur la
construction des bâtiments.

Cet  appel  à  projets  « Habitats  inclusifs »  a  été
clôturé. La sélection des projets réalisée par le jury sera
présentée au Gouvernement en janvier 2023.

En  ce  qui  concerne  l’appel  à  projets  relatif  à
l’assistance  digitale,  celui-ci  s’est  clôturé.  Le
Gouvernement wallon a approuvé, le 15 décembre, un
programme reprenant les projets sélectionnés. Il  s’agit
des opérateurs suivants :

- l’ASBL FEDOM ;
- l’ASBL Ergo 2.0 ;
- la CSD Liège ;
- l’ASBL « Centre indépendant d’aide sociale des

Mutualités libres » ;
- l’intercommunale  du  Centre  hospitalier

universitaire et psychiatrique de Mons-Borinage.

Concernant  l’évolution  de  la  télévigilance,  les
systèmes  d’assistance  digitale  se  caractérisent  par  le
placement,  au  domicile  des  personnes,  de  capteurs
environnementaux connectés à une box « intelligente »
qui analyse le rythme de vie de la personne au travers
d’un  logiciel  d’apprentissage  automatique.  Ces
dispositifs  récoltent  et  analysent  les  données  relatives
aux activités journalières de la personne. Ce ne sont pas
des caméras, mais des détecteurs de mouvement. En cas
de situation anormale, l’alerte s’enclenchera via la base
centrale  de  transmission  pour  prévenir  la  centrale  et
appeler un proche si nécessaire.
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La  mise  en  œuvre  des  projets  sélectionnés
s’échelonnera  sur  plusieurs  années  pour  permettre
plusieurs  phases  d’analyse.  Il  faut  que  les  projets
puissent s’implémenter progressivement pour vérifier si
l’on est dans le bon et s’il faut s’adapter.

On devra aussi  établir  un modèle de prestation de
service,  la formation des prestataires  de services et  le
déploiement progressif des dispositifs. Pour cela, on a
une enveloppe de 34 millions d’euros qui  va financer
l’ensemble  des  projets.  Pour  la  période 2022-2024,
19,7 millions d’euros vont être directement financés par
la  Wallonie  et,  pour  2025-2026,  15 millions  d’euros
seront financés par des fonds européens dans le cadre du
Plan national  de reprise et  de la  résilience.  C’est  une
enveloppe  qui  sera  consacrée  à  acheter  du  matériel,
former les prestataires de services, mais aussi à financer
des  abonnements  des  particuliers  qui  ne  devront
apporter aucune participation financière pendant toute la
durée  du  projet,  qui  sera  toujours  considéré  comme
projet pilote.

Pour ce qui concerne le développement d’outils et
d’objets  sur  mesure  pour  rendre  de  l’autonomie  aux
personnes  porteuses  de  handicap,  il  s’agira  d’utiliser
différents  procédés,  comme  l’impression  3D  ou  la
découpe laser,  afin de produire des  objets  sur  mesure
destinés à faciliter la vie. C’est un projet auquel je crois
beaucoup, et j’ai eu l’occasion de me rendre dans des
services  qui  organisaient  ce  type  de  procédé  clé  sur
porte,  notamment  pour  des  enfants  ou  des  adultes
handicapés ou qui tombent malades parce qu’ils ont un
AVC,  un  accident  de  la  route,  et  cetera.  Le  résultat
consiste en des produits conçus avec une imprimante 3D
pour faciliter le travail quotidien et lever la contrainte
liée au handicap.

Le procédé existe, je suis allée le visiter au centre de
revalidation  du  CHU de  Liège  où  la  technique  y  est
appliquée pour leurs patients en situation de handicap. Il
s’agira d’un projet pilote financé par le Plan de relance
de la Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, merci pour ces explications. J’avoue que vous
me rassurez un peu parce que, lorsque je lisais « projet
innovant »,  « logements  novateurs »,  et  cetera,  je
pensais que l’on allait partir dans les robots informatisés
qui allaient remplacer les humains, et j’avoue que cela
me faisait un peu peur.

Concernant les habitats solidaires, cela existe déjà à
certains  endroits,  peut-être  de  manière  un  peu  plus
expérimentale. Pouvoir avancer sur ce genre de dossier
est important, on ne peut que soutenir ce point.

Pour  les  technologies  plus  innovantes  et  la
télévigilance 2.0,  je  pense  que  c’est  important  de
pouvoir avancer là-dessus ; tout de même avec ce risque
des  technologies  innovantes  qu’à  un  moment  donné

elles  peuvent  être  défectueuses.  Il  faut  donc  pouvoir
anticiper  un  peu  ces  défaillances.  Même  si  l’on  doit
vivre avec ces nouvelles technologies, j’avoue qu’à titre
personnel,  j’ai  souvent  quelques  petites  réticences.  Je
pense que l’on avance dans le bon sens.

Quant aux outils 3D, c’est vrai que j’ai pu voir l’un
ou  l’autre  reportage  là-dessus.  L’un  d’entre  eux
permettait à un enfant qui avait perdu la mobilité de ses
doigts,  grâce  à  un  objet  individuel  fabriqué  en  3D
uniquement  pour  cet  enfant,  de  récupérer  toute  sa
mobilité.  C’est  vrai  que c’est  magique,  vous le disiez
hors micro, mais en effet, sur cette thématique, le projet
tient la route et il y a vraiment lieu de pouvoir avancer.
Je vous remercie.

(Mme Durenne,  doyenne  d’âge,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. LEGASSE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA PRISE EN

CHARGE DES MALADIES
NEURODÉGÉNÉRATIVES PRÉCOCES »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Legasse à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la  prise  en
charge des maladies neurodégénératives précoces ».

La parole est à M. Legasse pour poser sa question.

M. Legasse (PS). – Madame la Ministre, Esenca a
réalisé  une  recherche  participative  sur  le  thème  des
besoins  des  personnes  de  moins  de  65 ans  souffrant
d’une maladie neurodégénérative à début précoce.

En Belgique, malheureusement,  nous ne disposons
pas  du  nombre  exact  de  personnes  atteintes  par  une
démence précoce. En Wallonie non plus, je suppose.

À  travers  cette  recherche,  l’association  du  réseau
Solidaris  souhaite  mettre  en  avant  les  besoins  non
rencontrés dans le domaine ; elle regrette l’absence en
Wallonie  et  à  Bruxelles,  d’un  plan  Alzheimer  qui
permettrait  de développer des  actions visant  à  assurer
une  prise  en  charge  des  maladies  dégénératives
précoces, mais aussi un accompagnement des personnes
touchées tant en emploi qu’en logement.

Avez-vous  pris  connaissance  des  résultats  de  la
recherche ?  Présenterez-vous  prochainement  une  note
d’action au Gouvernement afin de renforcer la prise en
charge  spécifique  des  personnes  touchées  par  une
démence précoce ?
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Confirmez-vous par ailleurs que, malheureusement,
aucun  plan  n’existe  à  ce  jour ?  Pourquoi  n’est-il  pas
possible de coordonner des actions côté francophone ?

Je vous remercie par avance de vos réponses.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  j’ai  pris
connaissance de l’étude menée par Esenca pour laquelle
du personnel de l’AViQ a pu participer à la réflexion.

Le 28 octobre 2021, mon cabinet a chargé l’AViQ de
rendre  un  avis  autour  de  la  proposition  de  loi  de
Mme Fonck,  députée  fédérale,  demandant  la  mise  en
place par le Gouvernement fédéral d’un plan Alzheimer,
démence et maladies apparentées.

Le  21 novembre 2021,  l’AViQ  a  rédigé  une  note
d’opportunité  autour  de  la  mise  en œuvre  de  ce plan
Alzheimer en Wallonie ;  depuis lors,  cette  proposition
du Fédéral ne semble ne pas avoir été retenue.

Parallèlement  à  cela,  le  5 mai 2022,  la proposition
de résolution relative à la création d’une trajectoire de
soins pour les personnes atteintes de démence précoce a
été  votée  à  la  Chambre.  Ce  texte  cible  des  publics
spécifiques,  les  personnes  à  domicile,  et  devrait
permettre d’uniformiser une politique de soins dans le
pays.

Sur l’état  d’avancement de la mise en œuvre d’un
plan Alzheimer en Wallonie, j’attends un déblocage de
la  part  du  Fédéral ;  l’objectif  étant,  en  fonction  du
niveau de compétence de chacun, d’aboutir à un plan de
soins et d’accompagnement qui soit intégré et concerté.

Je  reste  très  attentive  à  la  mise  en  place  d’un
accompagnement de qualité des personnes atteintes de
troubles  cognitifs  majeurs.  On  a,  au  sein  du  cabinet,
rencontré  le  Collectif  Auguste  et  les  Autres,  le
17 novembre  dernier ;  cette  rencontre  a  porté  sur  la
problématique  des  personnes  atteintes  de  troubles
neurocognitifs  majeurs  de  survenue  précoce.  À  cette
occasion, le cabinet a pu entendre plusieurs témoignages
de  personnes  directement  concernées  par  la  maladie,
ainsi que d’aidants informels.

C’est  d’autant  plus  important  qu’avec
l’augmentation  de  la  durée  de  vie,  il  y  aura
automatiquement de plus en plus de démences précoces
qui  vont  subvenir  et  s’installer.  D’où  l’importance
d’avoir  une  prise  en  charge  au  niveau  préventif  et
curatif,  et  d’interconnecter  les  différents  niveaux  de
pouvoir  pour  une  prise  en  charge  la  plus  optimale
possible en fonction de l’état des connaissances et de la
prise  en  charge  qui  restent,  malheureusement,  assez

faibles  aujourd’hui  pour  la  prise  en  charge  de  ces
maladies.

Faisant  suite  aux  échanges  que  j’ai  évoqués,  des
propositions  de  mesures  concrètes  tenant  compte  des
compétences des entités fédérées ont été transmises et
feront  l’objet  d’une  analyse  par  l’administration
compétente et par mon cabinet.

Je ne manquerai pas de vous revenir sur la suite de
ce dossier si vous en faites la demande, mais je ne doute
pas que, au vu de l’intérêt que vous venez de marquer,
vous  suivrez  cela  avec  attention.  Nous  le  faisons
également  parce  que  nous  avons  conscience  de
l’importance  de  développer  des  politiques  intégrées
relatives  à cette  maladie dégénérative qui frappera de
plus en plus de Wallons eu égard à la pyramide des âges
que j’ai évoquée.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS). – Madame la Ministre, en effet, le
niveau de vie,  autant que la durée de vie,  fait  que de
plus en plus de gens sont atteints de ce type de maladie,
et de plus en plus jeunes. 

J’ai moi-même des amis qui sont dans le cas. Il est
regrettable  qu’il  nous  faille  attendre  ce  fameux
déblocage  au  niveau  fédéral,  parce  que  chacune  des
entités  peut  ou  pourrait  agir,  ne  fût-ce  qu’au  niveau
préventif,  indépendamment  du  curatif,  pour  pouvoir
accompagner ces  personnes et  leur  rendre la  vie  plus
facile, en tout cas moins pénible.

Je vous remercie d’ores et déjà de votre attention et
je ne manquerai pas de revenir sur le sujet.

(M. Legasse,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES SUITES

DU RAPPORT INTERMÉDIAIRE DU PLAN
GENRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « les suites du
rapport intermédiaire du plan Genre ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.
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Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
j’ai découvert, comme tout le monde j’espère, le rapport
intermédiaire du plan  Genre wallon.  C’est  une  bonne
chose qu’il soit publié et que l’exercice de bilan à mi-
parcours ait pu être finalisé comme le prévoit le décret.

On  y  lit  notamment  que,  sur  les  44 mesures
présentes  dans  le  plan,  15  ont  été  totalement
implémentées. Plusieurs d’entre elles sont structurelles
et/ou s’inscrivent dans la durée et  29 mesures sont en
cours  de  réalisation.  Malgré  le  fait  qu’un  tiers  des
mesures  du  plan  soit  accompli,  il  est  décrit  dans
l’introduction  que  des  progrès  restent  évidemment  à
faire  en  termes  d’égalité.  Les  femmes  sont  toujours
majoritairement  orientées  vers  les  secteurs  les  plus
dévalorisés  et  les  plus  précaires ;  l’écart  salarial  entre
les  femmes  et  les  hommes  pour  les  temps  partiels
s’élève  toujours  à  21,3 %,  la  situation  des  familles
monoparentales  reste  préoccupante  –  et  l’on  sait
qu’elles sont très largement dirigées par des femmes –,
et  les  violences  faites  aux  femmes  sont
malheureusement toujours d’actualité, pour ne citer que
ces exemples.

Comment  recevez-vous  ce  rapport ?  Quelles  sont
vos  analyses  par  rapport  aux  conclusions  qui  y  sont
décrites ? Certains points vous questionnent-ils ? En tant
que  pilote  du  plan,  comment  entendez-vous mener  la
suite de l’implémentation des mesures ?

On constate des différences d’implication selon les
matières et les thématiques. Alors que certaines mesures
sont bien développées au niveau des stratégies mises en
œuvre  pour  les  réaliser,  d’autres  se  contentent  d’un
approximatif « travail en cours ». À quoi attribuez-vous
ces divergences ? Est-ce le résultat de la manière dont le
rapport intermédiaire et les informations collectées pour
le  rédiger  ont  été  menés  ou  d’un  manque  de
transparence, pour ne pas dire de volonté politique, de
certains ? Comment donner un coup d’accélérateur pour
certains  de vos collègues afin que les  objectifs  soient
remplis ?

Sur  le  rapport  lui-même,  êtes-vous satisfaite  de la
méthodologie qui a été adoptée ? Pensez-vous continuer
dans cette lignée pour le rapport  final ? Le GIC a-t-il
proposé  un  changement  de  méthodologie ?  Comment
l’expérience a-t-elle été vécue ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  merci
d’intervenir  sur  ce sujet.  C’est  vrai  que c’est  un plan
Genre ; je dis cela parce que, à l’occasion du budget, on
avait fait une note Genre et je n’ai eu aucune question
sur  cette  note.  Vous  manquiez  à  cette  commission.
Malheureusement,  alors  que  l’on  avait  beaucoup

travaillé dessus, il  n’y a pas eu de remarque sur cette
question, mais je trouve que le travail démocratique des
parlementaires est important aussi pour ces questions et
que la vigilance doit pouvoir être exercée à travers vos
fonctions de députés. Je sais que, de ce point de vue,
vous le faites,  Madame Ryckmans,  avec beaucoup de
rigueur.

Le  plan  Genre,  adopté  le  4 mars 2021  par  le
Gouvernement  wallon,  permet  à  l’ensemble  des
ministres de faire l’exercice du gender mainstreaming ;
44 mesures  le  composent  et  chacun  est  chargé  de
l’implémenter. Nous avons reçu ce rapport intermédiaire
qui a été présenté au Gouvernement au début du mois,
et  qui  nous  apprend  que  certaines  mesures  sont
finalisées,  alors  que  d’autres  nécessitent  une attention
particulière ou un renforcement pour que leur mise en
œuvre soit effective d’ici la fin de la législature.

Au total, 15 mesures ont été implémentées, 29 sont
en cours de réalisation. Quatre mesures additionnelles
en  matière  de  lutte  contre  les  violences  faites  aux
femmes, qui n’étaient pas prévues dans le plan initial,
ont été ajoutées.

Je  rappelle,  pour  ceux  qui  connaissent  moins  le
dispositif du plan Genre, que les ministres porteurs des
mesures  qui  composent  le  plan  sont  responsables  de
l’implémentation  des  mesures  qui  relèvent  de  leurs
compétences.  Comme ministre,  je suis pilote du plan,
mais j’attire régulièrement l’attention de mes collègues
sur l’importance de notre investissement  dans la  lutte
contre les inégalités entre les femmes et les hommes à
l’échelle  de  la  Wallonie.  Cela  veut  dire  concrètement
que des réunions de travail et de suivi du plan ont eu
lieu et qu’elles vont continuer d’être organisées avec le
Groupe interdépartemental de coordination pour mettre
à jour et suivre au plus près l’évolution des mesures qui
sont toujours en cours.

Une  réunion  de  ce  Groupe  interdépartemental  de
coordination  va  être  organisée  au  début  de  l’année
prochaine pour faire le point, d’abord, sur l’adoption du
rapport  intermédiaire,  et  puis sur la méthodologie que
l’on doit adopter pour donner suite de manière efficace à
ces premières évaluations.

Ces  réunions  vont  se  mener  avec  l’objectif  de
publier  d’ici  la  fin  de  la  législature  un  rapport  final
concluant. Ce dernier rapport, qui sera en quelque sorte
une  note  de  diagnostic,  va  nous  permettre  aussi
d’analyser  l’impact  des  mesures  du  plan  sur  l’égalité
entre les hommes et les femmes en Wallonie.

Conformément  à  l’article 5  du  décret  du
11 avril 2014 qui intègre les dimensions de genre dans
l’enceinte  des  politiques  régionales,  le  rapport
intermédiaire a été transmis au Parlement et au Conseil
wallon pour l’égalité entre les hommes et les femmes. Je
prendrai  connaissance  avec  beaucoup  d’attention  des
éventuels retours qui me seront formulés, et je remercie
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les députés de s’impliquer aussi dans la vérification de
l’engagement  de  chacun  en  faveur  de  ce  gender
mainstreaming pour avoir une efficacité, un changement
de  mentalité,  de  pratiques,  de  méthodes.  Je  sais  que
c’est un travail de longue haleine et que c’est toujours le
plus  compliqué  à  faire.  Cela  ne  se  décrète  pas
uniquement,  mais  je  pense  que  cette  coconstruction
parlementaires/Gouvernement  aura  aussi  une  forme
d’efficacité  pour  atteindre  les  résultats  auxquels  nous
sommes attentives toutes les deux.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Madame la  Ministre,  pour votre présentation, pour ce
rappel salutaire du travail qui doit être mené de manière
conjointe  et  de  manière  renforcée  par  chacun  des
ministres  du  Gouvernement.  C’est  un  travail  qui  doit
être prolongé. Vous avez expliqué les formes que cela
pourrait prendre et notamment les retours attendus.

Quant à moi, je trouve intéressant et important que
nous puissions avoir – et  je reviendrai  auprès de mes
collègues  là-dessus  –  une  présentation  de  chacun des
ministres de leurs avancées, de manière à ce que cela ne
reste pas au sein de cette commission, mais puisse être
porté  par  tous  les  ministres  dans  leurs  différentes
compétences  puisque  ce  sont  des  engagements  qu’ils
ont pris.

Dans les prochains mois, le travail va être important
parce que le rapport intermédiaire est publié alors que le
budget 2023 a été finalisé par chacun des ministres. Le
rapport sera utile pour l’élaboration du dernier budget
de  la  législature et  pour finaliser  les  ambitions de ce
plan Genre qui, je le rappelle, sont importantes et très
utiles.

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

PROMOTION DES EMPLOIS DISPONIBLES EN
FLANDRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. de Lamotte  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la
promotion des emplois disponibles en Flandre ».

La  parole  est  à  M. de Lamotte  pour  poser  sa
question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  je voudrais évoquer avec vous un débat qui
n’est  pas  neuf,  mais  qui  fait  régulièrement surface.  Il

revêt  une  nouvelle  actualité  au  moment  où,  hélas,  le
chômage wallon est reparti à la hausse.

Des chefs d’entreprises actifs en Flandre offrent de
nombreuses  possibilités  d’emplois  et  s’étonnent  du
faible nombre de candidatures émanant de demandeurs
d’emploi wallons.

La  distance  n’est  pas  toujours  un  argument
recevable ;  certaines  de  ces  entreprises  sont  assez
proches de la frontière linguistique. C’est notamment le
cas en Flandre occidentale, qui accueille beaucoup plus
de  travailleurs  français  que  de  travailleurs  wallons.
Singulièrement,  la  Province  de  Hainaut,  voisine,  est
notoirement frappée par le sous-emploi.

Ces patrons insistent sur le fait que la pratique du
néerlandais n’est pas un prérequis et qu’il n’y a aucune
hostilité culturelle à l’égard des citoyens de Wallonie.
Derrière  ce  constat,  on  sent  poindre  évidemment  des
soupçons  désobligeants :  les  demandeurs  d’emploi
wallons seraient trop casaniers, voire peu soucieux de se
réinsérer  dans  la  vie  professionnelle,  ou  le  FOREm
serait  trop  peu  proactif  s’agissant  de  promouvoir  les
possibilités d’emplois en Flandre et, plus généralement,
au-delà des frontières linguistiques et nationales.

Madame la Ministre, quelle est votre réaction face à
cette  situation ?  Les  collaborations  et  échanges
d’informations  ne  sont-ils  pas  perfectibles  entre  les
offices régionaux de l’emploi ?

Quelle est la politique du FOREm ?

Dans quelle mesure la nécessité de prester dans une
autre région linguistique intervient-elle  dans la  notion
d’emploi convenable ?

La  nécessité  de  répondre  à  la  pénurie  de  main-
d’œuvre qui sévit en Wallonie et handicape l’économie
wallonne  et  les  efforts  de  reconstruction  suite  aux
intempéries intervient-elle dans le travail d’orientation
et d’accompagnement du FOREm ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,
effectivement,  il  existe  un  cadre  de  collaboration  en
termes de mobilité interrégionale, principalement sur la
gestion  des  offres  d’emploi  émanant  des  entreprises
flamandes  depuis  de  nombreuses  années,  entre  le
VDAB et le FOREm. Ce travail est collaboratif. Il  se
nourrit,  de  part  et  d’autre,  d’efforts  conséquents  de
sensibilisation des entreprises flamandes pour accueillir
des  demandeurs  d’emploi  wallons,  mais  aussi  de
sensibilisation  des  demandeurs  d’emploi  wallons  aux
différentes  opportunités  offertes  au  sein  d’entreprises
flamandes.
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La notion  d’emploi  convenable  que  vous  évoquez
est définie sur la base d’une série de critères, dont les
compétences et la distance entre le domicile et le lieu de
travail. Le fait que le travail se déroule dans une région
linguistique  est  sans  impact  sur  la  notion  d’emploi
convenable.

Plusieurs facteurs interviennent dans la dynamique
de  mobilité  vers  les  postes  de  travail  en  Flandre.  Je
citerai  l’accessibilité  et  les  moyens  de  transport,  les
compétences portées, la connaissance de la langue et la
culture du voisin. Bien que pour les Français, il subsiste
un léger avantage fiscal à travailler en Belgique, il y a
globalement plus de travailleurs wallons qui travaillent
en Flandre que de travailleurs français.

Le  FOREm  encourage,  régulièrement  et  à  travers
différentes actions, la mise en relation des demandeurs
wallons avec les entreprises flamandes. Une équipe est
dédiée  en  conseillers  en  mobilité  interrégionale  qui
soutient  spécifiquement  ces  démarches  d’insertion  en
Flandre où les conseillers en mobilité vont, par exemple,
aider des demandeurs d’emploi à déposer leur profil sur
le  site  du  VDAB,  en  leur  disant  qu’il  y  a  des
opportunités pour leur profil en Flandre, qu’ils ne sont
pas  loin de la frontière.  Des conseillers  au niveau du
FOREm vont  préparer  les  entretiens  de  sélection.  Ils
mettent  en relation les  demandeurs  d’emploi  avec  les
offres  d’emploi.  Ils  organisent  des  webinaires  de
préparation. Ils organisent des séances collectives – j’ai
eu  l’occasion  d’aller  en  voir  à  la  frontière,
principalement du côté de Mouscron – sur un secteur. Ils
animent encore, par exemple, la Werkweek annuelle.

Le constat des pénuries en cette période de reprise
économique est partagé entre les différentes régions du
pays.  On  est  bien  souvent  sur  les  mêmes  métiers
recherchés. Il n’y a pas de complémentarité. On ne se
dit  pas :  « Nous,  on  peut  vous  envoyer  des  maçons,
parce que l’on en cherche aussi, ou des carreleurs. » La
réserve  de  main-d’œuvre  wallonne  disponible  et
mobilisable  ne  répond  pas  toujours  aux  besoins
exprimés  en  Flandre,  puisque  ce  sont  des  métiers  en
tension ou des stagiaires en formation, des gens qui ont
terminé cette qualification qui peuvent y travailler.

Il  faut  aussi  lutter  contre les idées  préconçues sur
lesquelles  les  Wallons  seraient  davantage  réticents  à
passer  la  frontière.  Concrètement,  on  comptabilise
53 000 Wallons  travaillant  en  Flandre  contre
34 000 Flamands travaillant en Wallonie.

Puis,  concernant  la  mobilité  interrégionale,  un
travail  de  révision  de  l’actuel  accord  de  coopération
relatif  à  la  mobilité  en  matière  d’emploi  devra  être
poursuivi  début  de  l’année  prochaine  pour  renforcer
encore la collaboration entre les Régions pour favoriser
la mobilité, notamment dans les zones situées près des
frontières linguistiques.

On  a  aussi  travaillé  avec  le  passeport  Drive  pour
permettre  à  des  demandeurs  d’emploi  wallons  de  se
déplacer ou répondre à des offres d’emploi. On voit que
quasiment  45 %  des  offres  d’emploi  aujourd’hui,
déposées sur le site du FOREm ou qui peuvent venir du
VDAB, exigent un permis de conduire. Or, à peu près le
même nombre  de  demandeurs  d’emploi  n’ont  pas  de
permis de conduire.

On essaie aussi de pouvoir répondre à ces problèmes
à  travers  des  dispositifs  comme passeport  Drive  pour
permettre  d’enlever  la  dernière  barrière  qui  pourrait
exister.  Le  travail  continue  à  se  renforcer,  à  se
poursuivre,  puisque  cet  accord  de  coopération devrait
être  revu  début  de  l’année  prochaine  pour  favoriser
encore  cette  mobilité,  favoriser  les  échanges  et
permettre  à  de  nombreux  Wallons  qui  seraient  en
recherche d’emploi de pouvoir passer la frontière pour
pouvoir répondre au besoin de main-d’œuvre qui y est
très  important,  en  Flandre,  là  où  les  demandes  sont
encore plus importantes que celles qui nous occupent en
Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre, pour vos réponses.

J’entends  que  des  démarches  sont  effectivement
entreprises, mais que la solution n’est pas unique pour y
arriver. 

J’entends  aussi  que  tout  le  monde  n’est  pas
disponible sur le marché de l’emploi. Dans ma question,
je  parlais  du côté de la  frontière  française plutôt  que
d’autres  endroits.  Il  faut  booster  véritablement  cette
opportunité  d’emploi  et  le  faire  peut-être  encore  plus
fortement que ce qui est fait actuellement.

Je prends bonne note que l’accord de mobilité entre
la Région wallonne et la Région flamande sera revu. Il
faudrait  peut-être  aussi  s’inquiéter  des  transports  en
commun  intrafrontière  linguistique  pour  permettre
l’accessibilité  à  l’emploi  d’un  certain  nombre  de
personnes.

Madame la Ministre, l’emploi convenable, oui, mais
il y a aussi des emplois à aller chercher de ce côté de la
frontière linguistique.  J’insiste  véritablement  pour que
le FOREm soit dans cette dynamique.
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Schonbrodt,  sur  « le  tirage  au  sort  des

bénéficiaires du plan Grand Froid à Verviers » ;
- M. Schonbrodt,  sur  « le  tirage  au  sort  des

bénéficiaires du plan Grand Froid à Verviers » à
Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie sociale,  de l’Égalité  des  chances  et
des  Droits  des  femmes,  sont  transformées  en
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Mugemangango,  sur  « le  tirage  au  sort  des

bénéficiaires du plan Grand Froid à Verviers » ;

- Mme Bernard,  sur  « App-Elles  à  Liège  et  sa
possible généralisation » ;

- M. Tzanetatos, sur « le bonus à l’emploi flamand
pour les travailleurs flamands » à Mme Morreale,
Ministre  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la
Santé,  de  l’Action  sociale  et  de  l’Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des
femmes, sont retirées.

Il me revient de remercier les services du greffe du
Parlement  qui  nous  ont  accompagnés  ainsi  que  les
collègues et  de vous souhaiter  de bonnes fêtes  de fin
d’année.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 11 heures 26 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APA allocation pour l’aide aux personnes âgées
ASBL association sans but lucratif
AVC accident vasculaire cérébral
AViQ Agence pour une vie de qualité
CHR centre hospitalier régional
CHU centre hospitalier universitaire
CIM conférence interministérielle
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CSD centrale de services à domicile
DPI dossier patient informatisé
DPR Déclaration de politique régionale
ESPRIST Émancipation  sociale,  santé  des  populations,  réduction  des  inégalités  dans  des  sociétés  en

transition (plateforme de l’Université de Liège)
FEDOM Fédération wallonne de services d’aide à domicile
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
FWB Fédération Wallonie-Bruxelles
GIC Groupe interdépartemental de coordination
HPV Human Papilloma Virus
IHP Initiative d’habitations protégées
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
IT information technology (technologies de l’information)
MSP Maison de soins psychiatriques
O’YES Organization for  Youth Education & Sexuality  (Organisation pour l'éducation des  jeunes et  la

sexualité)
ONE Office de la naissance et de l’enfance
RMG Risk Management Group (Groupe de gestion des risques)
SMART spécifique, mesurable, atteignable, réaliste et temporellement défini
SPF Service public fédéral
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding (Service flamand pour l’emploi et

la formation professionnelle)
WAPPS Plan wallon de prévention et de promotion de la santé
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	Question orale de Mme Durenne à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « les actions mises en place par le Gouvernement wallon en concertation avec le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles dans le cadre de la lutte contre l’obésité »
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